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MHATION CONTRACTUELLE PAR ASCENDANS. — SURVENANCE D'ENFANS. — 

^VOCATION. — DISPOSITION ENTRE ÉPOUX. — RÉSERVE. — USUFRUIT. — 

1STERPRÉTAT10N, 

S'est pas révocable pour cause de survenance d'enfant la donation faite 

' par contrat de mariage, par Us père ei mire de l'un des conjoints, 

en faveur de l'autre conjoint : elle «t seulement réductible. 

lue Cour royale a pu décider qu'une disposition faite pendant le 

mtJnage par l'un des époux en faveur de son conjoint embrassait 

non- seulement la portion disponible, mais encore l'usufruit de la 

réserve. C'est là une interprétation qui est dans le domaine exclusif 

des juges du fond, et qui échappe à la censure de la Cour de cassa-

tion. 

Ces deux solutions se justifient facilement. Quant à la première, il suf-

Jtde faire remarquer que si l'article 960 du Code civil, conformément 

au principe posé dans l'article 955, prononce la révocation pour surve-

nance d'enfant de toute espèce de donations, même de celles faites en fa-

veur de mariage, .1 eu excepte néanmoins les libéralités émanées des 

personnes ayant enfans ou descendais vivans au temps de la donation et 

celles faites par les aocendaus ou conjoints. Il faut reconnaître même que 

cette seco .ide exception était inutile a établir, parce qu'elle rentre néces-

sairement dans la première. En effet l'ascendant donateur se trouve évi-

demment, à l'égard du conjoint donataire, dans la catégorie des per-

sonnes ayant en tans ou descendais. Au surplus la disposition de l'article 

9b0 n 'est pas introduclive d'un droitnouveau ; elle, n'est, quantau prin-

cipe de la révocation et de ses exceptions, que la reproduction de l'article 

ôtf de l'ordonnance de 1731, qui avait pris elle même sa source dans la 

loi 8 au Code : Si unquam, de revocandis donationibus. Pourquoi la 

survenance d'enfans nVst-elle pas un moyen de révocation pour celui qui 

eu avait un ou plusieurs au moment de la donation V C'est, dit Lemaître, 

qui écrivait sous l'empire de l'ordouuauce, « qu'un père qui a déjàquel-

• que enfant, peut bien présumer qu 'il en aura d 'autres, et qu'il doit 

• être instruit de la tendresse que la nature doit lui inspirer pour eux.» 

M. Merlin dit aussi, et par les mêmes motifs, que la révocation ne peut 

avoir lieu dans ce cas, et que les enfans qui surviennent postérieurement 

à la donation n 'ont que l'action en distraction de légitime. 

A l'égard de la seconde solution, fondée sur le pouvoir discrétion-

naire du juge, il est évident qu'elle n'est pas contestable. L'article 1094 

du Code civil permet a chaque époux de disposer en laveur de son con-

joint, soit par contrat de maiiage, soit durant le mariage, 1° de tout ce 

qu'il pourrait donner à un étranger; 2° et, en outre, de l'usufruit de la 

réserve. La loi n 'indique pas de formule sacramentelle pour exprimer la 

volonté de disposer conformément à l'article précité; il suffit que l'in-

tention eu soit clairement exprimée dans l'acte. Or, les questions d'in-

tention et de volonté sont dans le domaine exclusif des juges du fait, et 

la Cour de cassation est impuissante pour redresser les erreurs qui ne 

reposent pas sur le texte précis d'une loi. 
C 'est sur ces principes que repose l'arrêt que nous rapportons ci-

après, et qui a rejeté, sur les conclusions conformes de M. l'avocat- géné-

ral Delangle, le pourvoi présenté par M" Garnierau nom du sieur Petit, 

contre un arrêt de la Cour royale de Rouen, du 24 mai 1841. 

i « Sur le premier moyen tiré de la violation de l'article 953 du Code civil et de 

la fausse interprétation de l 'article 960 du même Code, 
» Attendu, en droit, que l'article a60 du Cude civil déclare révoquée pour sur-

venant d enfan» toute donation f.d :e, même en faveur de maiiage, par autres 
que les ascendans aux conjoints ou par les conjoints l'un à l'autre ; 

» Atieudu que la loi, en faisant cette restriciion, n'indique pas si les ascendans 
doivmt avoir donné ou non a leurs propres enfans, mais dit en termes généraux 
par le» ascendans aux conjoints, ce qui embraste aussi bien la donation faite 
tant à l un qu 'à l'autre des époux; 

• Attendu que lorsque la le.tie de la loi ne présente aucune équivoque, il est 
impossible Je critiquer la décision du juge qui y est complètement conforme; 

» Aitcndu, en fait, qu 'ilTésultait du contât de mariage de Peiit avec la Die 
Muuliu que es pere et mère de celui-ci ont donué j leur belle filie future l'uni-
versalité de leurs biens si elle survivait à son mari sans avoir d'enfans, clause 

lui a été uns des conditions essentielles du mariage; 
■ Attendu que, dès-lo s, elle a eu un droit irrévocable sur les biens des père 

et mère de sou man, droit que la survenance d 'un enfant d 'un second lit de son 

beau -pere a p i re.tieindre, mais n'a pu anéantir; 
*Q ;'en le jugta .it ainsi l'arrêt non s- ulement n'a pas violé l'article 953 du 

Lode civil, mais a fait une juste application de l'article 960 et une appréciation 
«es clauses du contrat de mariage qu'il n'appartient pas à la Cour de cassation 
de critiquer. 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'article 1094 du Code civil, 
'Atieudu que l'arrêt déclare (ce qui n'est pas contesté) que Petit avait eu le 

aroit de dounerà sa femme l 'usufruit de la réserve légale, ce qui résulte du 
contrat de mariage; qu'en effet il lui a fait cette donation ; que cette interpréia-
tion des tt rmcs du contrat appartenait souverainement aux juges de ia cause, 

* Nette, etc. » 

COUR ROJALE DE PARIS ( 2" chambre ). 

( Présidence de M. Agier. ) 

Audience du l' r juin. 

SÉPARATION DE CORPS. — ACTION EN RÉVOCATION POUR CAUSE D'iNGRATI 

TUDE. — OMISSION DE STATUER. — VOIES DE RECOURS. — DÉCHÉANCE. 

1" L omission de statuer sur un chef de demande principale ne laisse 

pas subsister l'instance sur ce chef devant les juges saisis; dès lors la 

partie qui a à se plaindre dé l'omission ne peut la faire réparer par 

voie de reprise d'instance. 

^ors?ue le chef sur lequel il a été omis de statuer a pour objet une 

h demande en révocation de donation pour cause d'ingratitude, et que 

la partie demanderesse ne s'est point pourvue dans le délai d'une 

année fixé par l'article 937 du Code civil pour faire revivre son 

action, et qu'elle a, sur appel, conclu à la confirmation pure et simple 

du jugement, ses héritiers ne sont pas recevables à provoquer celte 

^ révocation par voie d'action principale. 

La de 

La séparation de corps fut prononcée contre le mari, mais le Tribu-

nal omit de statuer sur l'action en révocation, et sursit à statuer sur 

d'autres chefs étrangers à cette demande. Défriche interjeta appel de ce 

jugement, dontsa femme se borna à demander la confirmation, sans en 

relever appel au chef de l'omission dont il était entaché. Ce jugement 

fut en effet confirmé par la Cour. 
Depuia lors, jusqu'au décès de la dame Défriche, arrivé en 1839, plu-

sieurs procès enrent lieu entre les époux sans que la dame Défriche ait 

donné suite à son action en révocation. 
C'est en cet état de la procédure que les légataires universels de la 

dame Défriche ont formé contre le mari survivant une demande en re-

prise de l'instance originaire en révocation de la donation pour cause 

d'ingratitude, et que, subsidiairement, ils ont formé une demande prin-

cipale tendant aux mêmes fins, et fondée en outre sur les manœuvres 

dont, suivant eux, le sieur Défriche aurait fait usage pour obtenir la do-

nation attaquée. 
Le Tribunal de première instance repoussa cette double action par 

une fin de non-recevoir, c Attendu, porte le jugement, que le Tribunal 

appelé en 1825 à statuer sur toutes les demandes formées par la dame 

Défriche contre son mari, ayant omis de prononcer sur la question de 

révocation des donations qui lui était expressément soumise, la femme 

Défriche devait, soit devant la Cour royale par un appel incident, soit 

par la voie de la requête civile, faire statuer sur cette demande; que le 

silence gardé par elle à cet égard, non seulement à c?tte éprque et lors 

des instances qui ont eu lieu entre les parties en 1830 à Fontainebleau 

et à Paris, relativement à la fixation de la pension alimentaire deman-

dée par son mari, mais jusqu'à son décès arrivé en 1839, prouvent suf-

fisamment qu'elle avait complètement renoncé à exercer son action à cet 

égard. » 
L'appel de ce jugement, déféré à la Cour royale par les légataires 

universels de la dame Défriche, présentait au fond, et indépendamment 

des questions préjudicielles, deux graves et difficiles questions, à sa-

voir : 1° Si les donations en faveur de mariage, contre lesquelles l'ar-

ticle 959 du Code civil interdit l'action en révocation pour cause d'in-

gratitude, comprennent les donations entre époux ; 2° Si les donations 

par contrat de mariage ne sont pas exceptées par la loi du nombre des 

conventions qui sont sujettes à rescision pour cause de dol ou de vio-

lence. Mais ces questions développées dans les plaidoiries des défenseurs, 

n'ont point reçu de solution, la Cour ayant, comme les premiers jugés 

et par les mêmes motifs, admis la lin de non-recevoir. 

(Plaidans : Me Marie pour les légataires de la dame Défriche, appelans 

et M" Paillard de Villeneuve pour le sieur Défriche ; concl. conformes 

de M. Tardif, avocat-général.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

"lande de la dame Défriche une instance en séparation de corps fut en-

^gee. Elle demanda en même temps la révocation, pour eause d'ingra-

"Me, de* avantages qu'elle avait faits k son mari. 

forcés, tentative de viol, étant en état de récidive; — 13° De Jean-Loui 

Pelletier (Seine-et-Marne), travaux forcés à perpétuité, tentative d'assas-

sinat,eirconstances atténuantes;—14° De DominiqueTheilet Pierre Laftbnt 

(Hautes-Pyrénées), vingt ans de travaux forcés et dix ans de réclusion, 

le jury ayant reconnu l'existence de circonstances atténuantes en faveur 

du second, vol de deux jumens, la nuit, avec effraction; — 15° De 

Pierre Mazard et Etienne Dunez (Manche), le premier condamné à quinze . 

ans de travaux forcés et l'autre à dix ans de réclusion, vols avec effrac-

tion, la nuit, maison habitée ; — 16° De Pierre Arfeuille (Puy-de-Dôme), 

sept ans de réclusion, faux en écriture privée. 
La Cour a donné acte du désistement de leur pourvoi aux sieurs 

Edouard-Joseph Walsh, rédacteur en chef de la Mode ; et Pierre Voilet 

de Saint Philbert, gérant de ce journal, contre un arrêt de la Cour royale 

de Paris, chambie des appels de police correctionnelle, du 28 avril der-

nier, qui condamne le premier à trois mois de prison et 5,000 fr. d'a-

mende, et le second à deux mois de prison et 2,000 francs d'amende, 

comme coupables du délit d'annonce publique de souscriptions ayant 

pour objet d'indemniser le gérant du journal ia Mode des amendes et 

frais prononcés contre lui par un arrêt de la Cour d'assises de la Seine 

du 31 janvier dernier. 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 1" juillet. 

ARRÊTÉ DE POLICE. — CHIENS NON MUSELÉS. 

L'arrêté d'un maire qui défend de laisser circuler 'fes chiens dans les 

rues de la ville sans qu'ils soient muselés est applicable, non-seule 

ment aux chiens errans ou abandonnés, mais encore aux chiens 

dressés pour la garde des troupeaux. 

Ainsi juge par l'arrêt suivant, intervenu sur le pourvoi du commis-

saire de police de Douai, contre un jugement du Tribunal de simple po 

lice de cette ville, du 31 mars dernier, rendu en faveur de Ferdinand 

Gay, domestique de François Lesage, marchand de moutons. 

« La Cour, après avoir entendu M. le conseiller Mérilhou en son rap 

port, et M. l'avocat-général Delapal me en ses concl usions ; 

« Vu l'arrêté du maire de Douai en date du 8 février 1842, qui défend 

de laisser circuler des chiens dans les rues de la ville sans qu'ils soient 

muselés; 
» Vu l'art. 05 et l'art. 471, n° 15, du Code pénal ; 

» Attendu que l'arrêté précité a été pris dans les limitées légales des at-

tributions de l'autorité municipale, telles qu'elles sont déterminées par 

l'art. 3, n° 1 , titre II de la loi du 24 août 1790, qui confie à cette auto-

rité le soin de veiller à la sûreté et à la commodité du passage dans les 

rues, quais, places et voies publiques; 
• Attendu que le jugement attaqué a refusé de faire au fait constaté 

l'application de la loi pénale, sous prétexte que l'arrêté municipal ne 

doit s'entendre que des chiens errans ou abandonnés, mais non des 

chiens dressés pour la garde des troupeaux, qui ne pourraient, s'ils 

étaient muselés, rendre les services que leurs maîtres attendent d'eux ; 

» Attendu que l'arrêté municipal précité est général et absolu, et 

qu'en restreignant l'effet de ses dispositions à une seule classe de chiens, 

le jugement attaqué a introduit une excuse non autorisée par la loi, 

commis un excès de pouvoir, et violé l'article 65 et l'article 471 du Co-

de pénal ; 
» Casse et annule le jugement rendu par le Tribunal de simple po-

lice de Douai, le 31 mars dernier, lequel renvoie de la prévention Ferdi-

nand Gay et François Lesage, son maître ; et pour statuer sur l'assi-

gnation donnée le 28 février à la requête du ministère public auxdits 

Gay et Lesage, renvoie la cause devant le Tribunal de simple police de 

Lille... » 
Bulletin du 7 juillet. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° D'Adolphe-François Xavier-Preyt, contre un arrêt de la Cour d'as-

sises du département de Seine-et-Marne qui le condamne aux travaux 

forcés à perpétuité comme coupable de tentative d'assassinat avec cir-

constances atténuantes; — 2» De Luc-Antoine Lecca (Corse), travaux 

forcés à perpétuité, assassinat, circonstances atténuantes; — 3° De Jé-

rôme Benetli (Corse), travaux forcés à perpétuité, assassinat, circonstan-

ces atténuantes ; — 4° De Julienne Prévost (Seine), trois ans de prison, 

vol en réunion, la nuit, dans une maison habitée, circonstances atté-

nuantes ; — 5° De Jean Rodrigue;; (Hautes-Pyrénées), quinze ans de tra-

vaux forcés, vol qualifié ; — 6° D Ange-Pierre Orsini (Corse), travaux 

forcés à perpétuité, assassinat, circonstances atténuantes; — 7° De Ber-

nard Lacabanne (Hautes-Pyrénées), quinze ans de travaux forcés, vol 

qualifié ; — 8° De Pierre Billard (Loire), huit ans de travaux forcés, vol 

avec effraction, ^maison habitée ; — 9° De Simon Giraudet (Loire), huit 

ans de réclusion' oo'ijps^ et blessures qui ont occasionné une incapacité 

de travail personnel de plus de vingt jours ; — 10° De Jean Du pré (Loi-

re), dix ans de léolbsion, vol, la nuit, avec effraction, dans une maison 

habitée, circonstances atténuantes ; — 11° De Henri-Adrien Goué (Seine-

et-Marne, travaux forcés à perpétuité, vol avec violence et blessures, sur 

un chemin public; — 12° De J.-B. Gray (Loire), vingt ans de travaux 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Vergés. ) 

Audience du 7 juillet. 

INFANTICIDE. —' INCIDENT. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION. 

L'accusée entre soutenue par deux gendarmes. Elle pleure à chaudes 

larmes et pousse des sanglots : elle tombe abattue plutôt qu'elle ne s'as-

sied sur son banc. 
Née en Bavière , elle ne sait pas parler la langue française. La 

Cour a ordonné qu'elle serait assistée de deux interprètes jurés. L'iin 

d'eux est un gendarme qui a communiqué constamment avec elle pen-

dant sa détention. 
M. l'avocat-général Glandaz occupe le siège du ministère public. Au 

banc de la défense sont assis M" Marchai, avocat choisi par l'accusée, et 

M" Hemerdinger, nommé d'office par M. le président pour assister son 

confrère. 
L'accusée déclare, par l'intermédiaire de l'interprète-gendarme, se 

nommer Henriette Lesem, âgée de vingt-deux ans, domestique, née en 

Bavière, demeurantà Par s. 
Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

t La fille Leseurest arrivée à Paris le 7 mars 1842; elle venait de Ba-

vière, avec un frère nommé Adam, âgé de dix-sept ans, dans le but, di-

sait-elle, de retrouver un frère consanguin, qui servait en France, dans 

les sapeursdu génie. Descendue dans utie auberge, et sans aucunes res-

sources, elle chercha à se placer. Elle fut reçue en qualité de domesti-

que chez les époux Roufî, tailleurs, boulevard Beaumarchais, n° 21, et 

elle obtint pour son frère, qui connaissait l'état de tailleur, d'être admis 

dans cette maison, et d'y coucher avec le commis du sieur Rouff. La 

dame Rouff crut remarquer des symptômes de grossesse chez la fille Le-

sem. Celle-ci couchait dans un corridor où elle ne pouvait arriver qu'en 

traversant la chambre de ses maîtres. Le 2 avril au matin, les époux 

Rouff furent réveillés par le bruit de quelqu'un qui marchait dans leur 

chambre ; c'était la fille Lesem, qui du avoir été prise de violeutes co-

liques, et être obligée de se rendre aux lieux d'aisances situés dans la 

cour. Elle revint après une demi-heure d'absence. Au bout d'un quart 

d'heure, elle descendit encore, et après dix minutes elle remonta, et 

demanda à la dame Rûuff la permission de rester au lit toute la journée, 

à cause de l'indisposition qu'elle ressentait. 
«Peu d'instans après, et vers cinq heures et demie, le commis du sieur 

Bouff se rendit aux lieux d'aisances et entendit des vagissemeus qu'il 

crut être les miaulemens d'un chat. Il fit part de cette circonstan-

ce à Adam Lesem, qui bientôt fut frappé lui-même de ces cris. 

Il revint tout effrayé et dit à son camarade que c'était non pas 

un chat, mais un enfant qui était dans les latrines. Ces jeunes 

gens avertirent la dame Rouff , qui , voulant vérifier ce qu'ils 

venaient de lui dire, descendit, et vint prêter l'oreille à son tour. Elle 

crut entendre encore de faibles vagissemens. Elle temoiita aussitôt et dit 

à la tille Lesem : « Malheureuse! qu'avez-vous fait? vous venez de dé-

truire votre enfant! » Pour toute réponse, la fille Lesem lui dit : « Je 

crois que vous êtes folle. » Le jeune Adam Lesem, désespéré alors d'a-

voir contribué à compromettre sa sœur, la pressa de s'expliquer et de 

dire la vérité, dans la pensée qu'elle pourrait ainsi se concilier l'indul-

gence. Il parvint àlui anacher ces mots : « Eh bien ! oui, cet enfant est 

à moi ! Voulez vous donc que je me tue aussi ? » 

» .Elle prétendit alors qu'elle ignorait sa grossesse; qu'elle était ac-

couchée sans le savoir et en attribuant son malaise à tout autre cause 

qu'une délivrance prochaine. Son enfant était tombé dans la fosse. 

» Le cadavre de l'enfant a été soumis à l'examen des médecins; ils 

ont rvcouuu que sa mort avait été causée par sa chute dans les lieux 

d'aissnces. 
M. le président adresse à l'accusée quelques questions auxquelles elle 

répond d'une voix oppressée. Avant de procéder à l'audition des témoins, 

il lui fait demander si elle est en état de comprendre les dépositions qui 

lui seront rapportées. Sur un signe affirmatif de l'accusée, l'on passe 

outre aux débats. 

Le sieur Bouff, tailleur, boulevard Beaumarchais, dépose: Le 9 mars 

dernier, la fille Henriette Lesem est entrée à mon service ; le 15 mars, 

ma femme me dit qu'elle croyait que cette fille était enceinte ; le lende-

main, notre médecin étant venu voir un de mes enfans malade, ma 

femme le consulta sur l'état de l'accusée; il répondit qu'elle était réelle-

ment grosse. Le2 avril, vers cinq heures du matin, elle passa dans ma 

chambre : t Où allez-vous ?» lui dis-je ; elle me répondit : c Je vais aux 

lieux d'aisances : je me sens indisposée. » Elle est remontée, puis redes-

cendue quelque temps après. 

M. le président au témoin : Vous étes-vous aperçu qu'en descendant 

elle portait un fardeau? 

Le témoin : Non, Moneieur; une fois remis dans mon lit, je dors- ma 

femme vous le dira peut-être; elle a le sommeil très léger. 

D. Pensez-vous qu'elle soit accouchée dans les lieux d'aisances? R. 

Je crois plutôt qu'elle est accouchée dans sa chambre. 

Après quelques autres questions sans intérêt adressées au témoin M 

le président interroge la fille Lesem par l'intermédiaire du gendarme' in-

teip ète. 
D. Pourquoi avez-vous toujours protesté que vous n'étiez pas grosse? 

— R. C'était parce que devant, dans huit jours, quitter Mme Bouff je 
n'ai pas voulu lui faire cette confidence. ' 

D. Où vouliez-vous aller? — R.Dans mon pays. 

D. N'est-ce pas Mme Rouff qui vous a dit : « Puisque vous ne vouleî 

pas m'avouer votre grossesse, vous sortirez de chez moi? — R. Non 



D. Où êtes-vous accouchée? — R. Aux lieux d'aisances. j 
p. N'ayez-vous pris aucune précaution à l'avance? — R. Cela m'a / 

pris tout à coup; je pensais n'accoucher qu'au bout de deux mois. \ 
D. Avez-vous entendu votre enfant crier? — R. Non. 

Pendant cet interrogatoire, que l'accusée {«irait subir- avec une peine 
infinie, une discussion s'élève à plusieurs reprises entre M e Hemerdin-
ger, l'un des défenseurs, et les deux interprètes, sur l'exactitude «les 
traductions transmises par le gendarme Schwartz. 

La femme Rouff, épouse du précédent témoin, confirme sa déposition. 
Elle a plusieurs fois engagé l'accusée à lui avouer sa grossesse: mais 
celle-ci invoquait le ciel en témoignage de son innocence. 

M. le président, au témoin : Ne lui avez-vous pas offert de faire ses 
couches chez vous? — R. Oui, .Monsieur. Elle est Allemande comme 
moi, j'jvais toutes sortes de bontés pour elle. Mais sur ma proposition 
elle a ouvert la fenêtre, et m'a juré, en regardant le ciel, qu'elle était 
aussi innocente que l'enfant qui vient de naître. 

D. Avez-vous entendu les vagisserhens de l'enfant? — R. Oui, Mon-
sieur; j'étais cotithée. Le petit frère d'Henriette est venu me dire qu'on 
entendait les cris d'un enfant dans les liem d'aisances. Je me suis levée; 
je suis descendue, et j'ai entendu en effet un faible vagissement : je 
suis allée trouver Henriette; elle était couchée. Je lui dis tout ce qui se 
passait; elle me répondit : c Vous avez donc toujours des soupçons sur 
moi? Vous êtes folle! » Son petit frère, qui était là, lui dit: « Malheu-
reuse ! parle donc! si cet enfant est à toi... Si je suis son oncle, avoue-le U 
Pressée de nouveau de dire la vérité, elle s'est écriée: «Eh bien', oui, 
j'ai commis un crime!... Voulez-vous que j'en commette deux?» 

Un juré, au témoin : Avez-vous bien entendu ces paroles? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
Le même juré: De quels termes s'est-elle servie ? Parlez allemand. 

Le témoin rappelle textuellement les termes dont se serait servie l'ac-
cusée. La traduction en est donnée par l'interprète. 

Ou entend plusieurs autres témoins, et notamment MM. les docteurs 
Manuel, Devergie et Bouillé, dont les dépositions semblent confirmer le 
système de l'accusation. 

Après plusieurs questions anatomiques adressées aux témoins, M. l'avo-
Cat-général Glandaz soutient l'accusation. 

M» Marchai se lève pour présenter la défense de l'accusée. Après 
quelques paroles, le défenseur paraît éprouver une vive souffrance, s'in-
terrompt, et reste immobile pendant quelques instans. 

M. le président : M8 Marchai, si vous êtes indisposé, laissez M e He-
merdinger présenter la défense; vous aurez la parole après lui. 

AP Marchai : Mais, Monsieur le président... la fièvre que j'ai depuis 
quelques jours... Ce ne sera peut-être rien... 

Après quelques momeus de silence du défenseur M. l'avocat-général 
Glandaz demande à M* Hemerdinger s'il serait en état de présenter la 
défense. 

M' Hemerdinger : J'ai sans doute étudié l'affaire; mais comme je n'é 
tais qu'adjoint d'office a la défense, je n'ai pas mis à cette étude tout 
le soin que j'aurais apporté si j'en avais été seul chargé. L'affaire a trop 
de gravité pour que ma conscience me permette de faire en ce moment 
une défense complète. Cependant je suis prêt à présenter des observa-
tions après lesquelles la Cour pourrait, si elle les trouvait insuffisantes, 
renvoyer à une autre session. 

M. le président : Il est impossible que la Cour entre dans cette appré 
ciation. Nous demandons à M" Hemerdinger s'il connaît assez l'affaire 
pour plaider? 

M" Hemerdinger : Je ne puis que répéter ce que je viens d'avoir 
l'honneur de dire à la Cour. Quand il y va de la vie d'un accusé, il y 
aurait à moi trop de témérité à entreprendre une défense que je n'ai pu 
étudier que dans la prévision de la plaidoirie de M° Marchai. 

Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général Glandaz, et après quelques 
instans de délibération, la Cour renvoie la cause à une autre session. 
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ci s'empresse d'offrir toutes ses chaises, et lorsqu'ils sont assis le sous-
officier prend la parole : «700 francs, dit-il, doivent être versés à la caisse 
du trésorier mon patron, 100 francs comptant au remplaçant ; puis, à 

volonté 10 francs d'épingles pour le secrétaire, qui dans une demi-heure 
aura bâclé le remplacement et jeté Favre dans les bras de sa future 
épouse. » Ce discours produit son effet. Elisa ouvre le secrétaire, prend 
deux billets de 200 francs, en remet un au sous-officier, mais Favre al-
longe là main et s'en empare ; Elisa donne l'autre à une ouvrière pour 
aller le changer. « Ce n'est pas la peine, dit Favre, je rapporterai la 
monnaie. » Il réclame ce billet, mais l'ouvrière est déjà,loin. Force fnt 
aux quatre visiteurs de se contenter de 500 francs en écus, en tout 800 
francs pour le moment. 

Cette pauvre fille attendit le retour de Favre durant toute la soirée. 
Le lendemain, même attente. Au troisième jour, elle alla à la caserne 
de la Nouvelle-France, où elle apprit la disparition de Favre, de Vergé 
et de Barrière. 

Tout eu pleurs, elle alla trouver le colonel du 68e , qui mit de suite 
des agens à la recherche des trois musiciens. Vergé fut seul retrouvé, 
mais sans argent. Le huitième jour n'était pas expiré, l'heure fatale de 
la désertion n'avait pas encore sonné, lorsque Favre et Barrière, se sou-
tenant l'un l'autre, arrivèrent en trébuchant au poste de l'état-major de 
la place Vendôme. Ils disent qu'ils sont en bordée depuis huit jours, et 
demandent à êlre arrêtés. On fait droit à leur demande; ils sont ren-

oyés à leur colonel, qui les a livrés à la justice militaire. 
Il résulte de l'information suivie contre eux et de leurs "aveux que, 

pendant ces huit jours, Favre a dépensé tout l'argent d'Elisa, et qu'il ne 
'ui restait que 2 francs au moment de son arrestation. 

M. le président à Favre : Reconnaissez-vous les faits qui vous sont im-
putés ? 

Le prévenu : Mon colonel, si Élisa veut me tirer d'affaire, je l'épouse-
rai ; j'en ferai ma femme. 

Les deux autres prévenus se souviennent d'avoir accepté de Favre 
des dîners et des parties de plaisir , mais ils croyaient de bonne foi à 
ses promesses de mariage avec Elisa. 

Mlle Elisa raconte avec naïveté tous les faits que nous avons rappor-
tés. Quant à la proposition de mariage que F'avre vient de renouveler, 
elle répond : « Nous verrons plus tard. » 

M. d'Hurbal, commandant-rapporteur, soutient la prévention. 

M e Cartéllier présente la défense de Favre, et M» Allou présente celle 
de Barrière et de Vergé. 

Le Conseil déclare ces deux derniers non-coupables, ordonne leur 
mise en liberté ; mais il condamne Favre à un an de prison comme cou-
pable d'escroquerie envers la demoiselle Elisa. 

Favre : Eh bien ! maintenant je ne veux pas me marier. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Brayer, colonel du 3 e de ligne.) 

Audience du 7 juillet. 

PROMESSE DE MARIAGE. — ESCROQUERIE COMMISE PAR TROIS MUSICIENS. 

Dans la rue Petrelle, faubourg Poissonnière, demeure une ouvrière 
en dentelles, qui a pour amie une demoiselle Bonnaud, ouvrière en ro 
bes. Celle-ci est étroitement liée avec un trombone du 68e régiment 
Le trombone a pour camarade la caisse roulante, lesquels vivent en 
parfaite en intelligence avec le chapeau -chinois. 

Un jour donc, le trombone, ayant amené avec lui la caisse roulante 
chez la demoiselle Bonnaud, il fut question d'aller à un bal champêtre, 
dont l'orchestre comptait les deux amis au nombre de ses principaux 
instrumentistes. Mlle Bonnaud se fit accompagner de la demoiselle Eli-
sa, l'ouvrière en dentelles, et la partie fut complète. 

Un mois ne s'était pas encore écoulé que déjà des propositions de ma-
riage avaient été faites par le musicien Favre (la caisse roulante) à l 'on 
vrière lîlisa, qui joignait au produit de son travail le bénéfice d'une 
rente de 700 fr. inscrite sur le grand-livre de la dette publique, Elisa, 
qui n'était plus tout-à fait jeune, se laissa toucher par les séduisantes 
paroles de la caisse roulante, et, pleine de confiance, elle abandonna son 
cœur aux plus douces illusions. « Je t'aime plus que ma vie, disait avec 
chaleur le galant musicien ; oui, j'en atteste le ciel, tu seras ma femme. 
— Mais tu es soldat, il te faut la permission de ton colonel ? — Pour 
toi, je braverai tous les dangers ; je déserterai ; je passerai en pays 
étranger ; puis, tu viendras me rejoindre, et nous nous marierons.» 

Elisa, tout émue d'un semblable langage, ne voulut point exposer 
son amant aux chances d'une accusation si terrible, elle ne voulut poin 
accepter un tel sacrifice : l'idée d'un conseil de guerre l'effrayait. « Gé 
néreux musien, lui écrivait-elle, ton amour me transporte; maître de 
mon cœur, je veux aussi que tu le soies de ma main. Je ne veux point 
que pour t'appartenir tu soies cité comme un traite et puni de ta déser-
tion. J'attendrai l'époque de ta libération du service. — Pour te possé 
der, Elisa, en légitime mariage, je ferais tous les sacrifices possibles, ré-
pondait la caisse roulante: je me ferais remplacer, mais je n'ai pas le 
sou... » Elisa répondit dans des termes pleins de tendresse, et Favre 
l'oeil fixé sur le secrétaire de l 'ouvrière, devint de plus en plus passion 
né. Le cœur d'Elisa comprit que là, près d'eux, se trouvait un moyen qui 
rendant la liberté à Favre, lui donnerait à elle le titre d'épouse. « Eh bien 
dit-elle, tu ne mourras pas, tu n'iras pas en pays étranger, tù te fera: 
remplacer, je te confierai les fonds. » Le musicien fut au comble delà 
joie. 

'Ses deux compagnons furent bientôt instruits de ce qui venait de se 
passer. Il ne s'agit plus que de trouver un remplaçant qui veuille jouèr 
le rôle jugé nécessaire. Tous trois, le verre en maiii, se consultent. Le 
chapeau chinois Vergé se charge de trouver un compère, et dès le len 
demain il l'amène avec Favre dans le modeste logement de l 'ouvrière 
L'inconnu accepte le remplacement pour le prix de 800 francs et quel 
ques accessoires. Elisa donne des arrhes qui sont bientôt consommées au 

cabaret voisin. 
Le jour suivant Vergé vient frapper à la porte de l 'ouvrière; il vient d 

la part de spn futur époux lui demander une avance de 97 francs 55 
centimes pour payer les frais d'habillement pour le remplaçant. Elisa 
fait honneur à latraite, elle donne 100 francs. Dans la soirée Favre vient 
la remercier et lui annoncer que tout va bien; le remplacement s'opère. 

Le jour suivant Vergé vient encore frapper à la porte de l'ouvrière; 
il lui faut 60 francs pour solder au trésorier le compte de Favre pour 
instrumenso-accommodés. Elisa ouvre sa bourse et paie. 

Dans la soirée, voici revenir Vergé, tout ému, annonçant à Elisa que 
son futur conjoint a fait une dépense de 50 francs dans une auberge; 

que, ne pouvant payer, l'aubergiste le retient en gage, et qu'il sera tra-
duit au conseil de guerre. A cette nouvelle, Elisa s'empresse d'ouvrir 
le secrétaire, donne 50 francs à Vergé, qui les prend sans compter et 
part au galop pour opérer au plus vite la délivrance de Favre. 

Tout n'était pas fini, ceci n'était que le prélude. Le grand coup va 

être porté. Le lendemain, Favre, escorté de Vergé d'une part, du rem-
plaçant postiche de l 'autre, et sous l 'escorte d'un sous- officier qui prend 
!» titra de secrétaire du trésorier, entre dans la chambre d 'Elisa. Gelle-

d'un droit rival. On n'acquiert pas, notamment par des plantation 
possession d'un terrain, alors que le précédent propriétaire a con'^' ■ 
d'en jouir pour son passage et le passage de ses bestiaux. u^ 

Le plantis ayant été aboli parla loi de 1790, la possession d'un r. i 
droit, quoique commencée sous les lois anciennes, n'a pu utilemêi f

6
'' 

parachever sous le Code civil. Le propriétaire du sol a le droit de * 
server par accession les arbres, maïs seulement tant qu'ils adhèrern
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Sol; il n'est pas fondé à en réclamer le prix lorsqu'ils ont été abatti 
vendus par le planteur. Il a seulement droit à une indemnité pou
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préjudice que la plantation peut avoir occasionné à la iouk-onf. J 

™i /fi i» A„ n„„„; o. .i„„i,.., <a' *oi.a .'• '™w du 
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sol. (Cour royale de Douai, 2e chambre 
Duban contre Waseleî.) 

18 mai 1842. Comm 

QUESTIONS DIVERSES. 

Assurances maritimes. — Action en avarie.— Pertes immatérielles. 
— L'article 550 du Code de commerce met à la charge des assureurs 
toutes pertes et dommages qui arrivent aux choses assurées par fortune 
de mer, et l'article 555 du même Code range au nombre des fortunes 
de mer les baralteries de patron. 

Peut-on conclure de la combinaison de ces deux articles que les as-
sureurs sont responsables, lorsqu'il s'agit de ce dernier risque, de toutes 
les conséquences, même immatérielles, qui peuvent en résulter? L'as-
suré est-il fondé, par exemple, à demander à l'assureur, par voie d'ac-
tion en avarie, une indemnité pour la perte résultant de ce que les 
marchandises se sont vendues avec désavantage par suite du change' 
ment de voyage qu'a occasionné la baratterie de patron, alors qu'il 
est constant que les choses assurée^ n'ont éprouvé aucun dommage ma-
tériel ? 

Le décider ainsi ne serait-ce pas s'écarter du sens littéral de l'article 
550, qui dans sa disposition ne s'est pas borné à ces mots vagues, toutes 
perles et dommages, et les a fait suivre, au contraire, d'expressions qui 
en précisent la signification et en limitent la portée aux choses assu-
rées? Ne faut-il pas, en un mot, pour motiver l 'action en avarie, que le 
dommage affecte la marchandise dans sa substance, et qu'il procède 

ex re ipsâ? La Cour royale de Rennes avais jugé que cette action pou-
vait être exercée même pour dommage immatériel, tel, par exemple, 
qu'une différence de valeur dans la marchandise, c'est-à-dire pour des 
gains que les assurés avaient manqué de faire. Cette décision, con-
traire à la doctrine des auteurs qui ont écrit sur la matière (Pothier, 
Emerigon, Valin), était l'objet d'un pourvoi fondé sur la violation des 
articles 350, 355 et 597 du Code de commerce, et qui a été admis sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle. (Audience 
du 28 juin. Plaidant : Me Chevrier pour la compagnie d'assurances gé-
rales maritimes de Paris.) 

Frais de garde. — Compétence. — La demande en paiement de frais 
de garde, qui ne s'élève pas à 200 francs, doit être portée devant le ju-
ge de paix, et non devant le Tribunal civil de première instance. 

C'est ce quedécide le jugement suivant, conformément à l'article 1 er de 
la loi du 25 mai 1858, 

« Attendu quil ne s'agit pas d'une demande intentée pour frais par un offi-
cier ministériel, ni d 'une demande formée en exécution du jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de Paris, le 28 septembre dernier, au profit de Bour con-
tre Gérard, mais bien du paiement d 'une somme mobilière réclamée contre un 
saisissant par un gardien, et dont l'importance n'atteint point les limites de la 
compétence du juge de paix ; qu'ainsi l 'action doit être portée devant ce juge ; 

» Le Tribunal se déelare incompétent et renvoie les parties d,;vant le juge de 
paix qui doit en connaître. (2 juillet 1842, 4e chambre ; plaidans Mes Ouizille et 
IsBmbert.) Voy. contrd, Cour de cassation, 28 mai 1816, Sirey, 1817, 1™ panie, 
page 70; Henrion de Pansey, Compétence des juge de paix, chapitre 5, page 46; 
Bioche, Dictionnaire de Procédure, V. Exécution, tome III. 

Contributions indirectes. — Procès-verbal. — Dépôt des moyens de 
faux. — Délai. — En matière de contributions indirectes, le délai de 
trois jours fixé par l'article 40 du décret du 1 er germinal an XIII, pour 
le dépôt des moyens de faux, doit toujours courir à dater du jour de l'in-
scription de faux? (Rés.) 

Le délai de trois jours, après la signification du jugement par défaut, 
accordé par l'article 41 du même décret, pour l'inscription de faux elle-
même, ne change rien à la règle établie par l'article 40 pour le dépôt 
des moyens de faux. 

Cour royale de Lyon, 4e chambre, 26 mai 1842; renvoi après arrêt 
de cassation du 11 décembre 1841. 

Référé. — Dernier ressort. — Appel. —1 Lorsqu'un référé a été in-
terjeté à l'occasion de l 'exécution d'un jugement rendu seulement en 

premier ressort, l'ordonnance qui intervient est également susceptible 
d'appel, bien que les poursuites qui ont donné lieu au référé eussent 
uniquement pour but d'obtenir une somme inférieure au taux du der-
nier ressort. 

Il en est ainsi surtout lorsque la condamnation dont l'exécution était 
poursuivie consistait dans une contrainte fixée par le jugement sur le 
principal à 300 fr., sauf à augmenter en cas d'inexécution. 

Cour royale de Rouen, 2e chambre, 11 juin 1842. 

Voir Cass. 16 octobre 1807, Paris, 21 juillet 1825, 24 août 1851, 16 
avril et 9 août 1856. 

Crime. — Action civile. — Prescription. — La prescription de l 'ac-
tion civile résultant d'un crime est acquise par dix ans, même lors-
qu'il est intervenu un jugement définitif de condamnation au crimi-
nel : cette prescription court contre les mineurs. Cour royale de Lyon. 

17 juin 1841. (Renvoi après cassation d'un arrêt de la Cour royale de 
Grenoble qui avait j ugé en sens contraire.) 

Usufruit. — Dispense de caution. — Réserve. — L'époux qui dis-
pose au profit de l'autre époux de la moitié de l 'usufruit de ses biens, 
aux termes de l'article 1094, ne peut, au cas d'héritiers à réserve, vala-
blement dispenser de caution. 

Malgré la dispense, la caution doit être fournie pour la totalité de l 'u-
sufruit, sans même que l'époux donataire puisse se prévaloir de la dis-
pense pour le quart qui eût pu lui être donné en pleine propriété. (Cour 
royale de Douai, 18 mai 1842, Lepen contre Danglein.) 

Possession. —- Plantis. — Arbres. — Enlèvement. — La possession, 
pour être acquisitive, doit être axclusive) et non croisée par l'exercise 

U'ufruit. — Défaut d'inventaire. — Déchéance. — Le défaut d'" 
ventaire ne fait pas perdre à l'époux survivant l'usufruit des bieird" 
son époux prédécédé; cette jouissance prend son cours dès que Ja 6 

sistance du mobilier se trouve établie par un inventaire postérieur
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acte équivalent, tel qu'une liquidation. (Cour royale de Douai 9*
 P
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U Un 

bre, 19 mai 1842. Dubois contre Testelin.) ' " nam-

Femme marchande publique. — Autorisation tacite du mari 
Annonces contraires à cette autorisation. — Le mari qui a tacitem 
autorisé sa femme à faire le commerce et à signer des billets payables

6111 

domicile conjugal, ne peut, par des publications ultérieures dans 
journaux et au greffe du Tribunal de commerce, répudier la resoons
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bilité qui pèse sur lui, aux termes de l'art. 5 du Code de commerce W4' 
qu'il y a communauté entre eux. 

Néanmoins, cette responsabilité ne peut s'étendre aux achats clandes 
tins et qui ne rentrent pas dans l'exercice du commerce de la femme 

(Tribunal de commerce de la Seine, présidence de M. Bour^et fiis • 
plaidans : M" Deschamps et Schayé, agréés.) 

Caution en matière de commerce. — Compétence. — Les Tribunaux 
de commerce ne sont compétens pour statuer à l'égard de la caution nue 
lorsque le débiteur principal est en cause et lorsque l'origine de la de 

mande est commerciale. (Tribunal de commerce de la Seine. Audience 
du 6 juillet. Présidence de M. Bertrand. Plaidans : M6 Durmont pour 
M. Michel jeune, et Me Schayé pour M. Amet, ancien agent de change ) 

M. Amet avait garanti à M. Michel le paiement d'avances que celui-ci 
avait faites à la maison Musset aîné et Sellier, dont M. Espariat était le 
directeur; ces avances s'élevaient à environ deux millions. M. Amet 
après avoir remboursé des sommes considérables, a arrêté son compte' 
avec M. Michel, et le résultat de ce compte a été le cautionnement donné 
par M. Amet pour une somme de 298,000 francs, montant du dividende 
revenant à M. Michel dans la faillite Musset aîné et Sollier; et de 28 000 
francs de mandats tirés par M. Espariat. 

M. Michel jeune a formé contre M. Amet, devant le Tribunal de com-
merce, une demande afin de condamnation au paiement de ce caution-
nement; mais le Tribunal s'estdéclaré incompétent, parle double motif 
que le débiteur principal n'était pas en cause, et que le cautionnement 
n'avait pas un caractère commercial. 

DEPARTEMENS. 

—' BREST, 4 juillet. — AFFAIRE DU Pocha. — Outre les détails 

qu'a déjà donnés la Gazette des Tribunaux, concernant la pré-

sence des quatre témoins arabes dans cette affaire, leur serment 

prêté d'après le rite mahométan, nous croyons devoir reproduire 

la forme même du serment. L'Arabe appelé à déposer récite d'a-

bord une prière à haute voix et pendant plusieurs minutes; il porte 

ensuite, à quelque distance des yeux, ses deux mains ouvertes 

et rapprochées l'une de l'autre, comme s'il lisait dans un livre 

qu'il tiendrait en main, et cela sans discontinuer ses paroles sa-

cramentelles. Cette formule se termine en regardant le ciel que le 

témoin indique également du doigt. 

La déposition de l'Arabe Iman-Baccos, propriétaire de la gran-

de pangaille, a particulièrement excité l'intérêt; il ne pouvait re-

tenir ses larmes; et ses gestes, pleins d'expression et accompagnés 

d'exclamations de douleur, témoignaient de sa profonde émotion 

en rappelant les diverses circonstances de son enlèvement. Arri-

vant au moment où l'ordre fut donné de lui couper la barbe : 

« J'aurais volontiers sacrifié mes trésors, a-t-il dit, pour m'épar-

gner cette infraction à ma loi; mais d'après les menaces qui m'é-

taient faites, il fallait ou céder ou mourir, je me résignai. » 

Les trois condamnés Vivo, Vianna et Ripoll se sont pourvus eu 

révision contre le jugement qui les condamne à la réclusion. 

PARIS , 7 JUILLET; 

— Mme Hermel occupe une grande partie de la maison dorée, 

située à l'angle du boulevard des Italiens et de la rue Laffitte. Mme 

Hermel est, comme on le sait, une des marchandes de modes les 

plus élégantes de Paris. Elle a établi ses magasins au premier 

étage. Elle occupe en outre un appartement au troisième étage, et 

elle a converti en ateliers de nouveautés les pièces placées sous 

les combles. La Maison dorée est séparée par un mur mitoyen 

d'une maison non moins célèbre, au fronton de laquelle OD lt le 

grand nom de Tortoni. Autrefois svelte maison de l'ancien régime, 

avec son élégant perron qui, dans ces derniers temps, servait de 

succursale à la Bourse, et que la ville de Paris vient de mutiler 

sans pitié pour satisfaire aux„rigoureuses exigences de l'aligne-

ment, la petite maison du grand glacier a dressé étage sur étage 

pour s'élever démesurément jusqu'à la hauteur de la Maison 

dorée. 

Mme Hermel venait se plaindre vivement aujourd'hui du voisi-

nage de Tortoni. Elle prétendait qu'un long tuyau de tôle qui 

aboutit à un fourneau alimenté par du charbon de terre, et qui 

s'arrête à très peu de distance du toit, vomit incessamment dans 

les pièces qu'elle occupe sous les combles une fumée noirâtre, et 

les étincelles qui retombent sur le toit pénètrent à l'intérieur et 

menacent à chaque instant d'incendier ses ateliers et tout ce qul 

s'y trouve d'inflammable. Déjà même un incendie a été arrêté il y 

a peu de jours. C'est afin de prévenir le retour de ce danger que 

Mme Hermel s'est pourvue en référé et qu'elle demandait aujour-

d'hui au Tribunal de nommer un expert pour visiter les lieux. 

Le Tribunal (1" chambre), après avoir entendu M
8
 Pouget, 

avocat de Mme Hermel, M" Fleury, avocat de M. Lemaire, pr
ot 

priétaire de la Maison dorée, et M" Caignet, avocat du proprié-

taire de la maison Tortoni, a ordonné, avant faire droit, que les 

lieux seraient visités par M. Danjan, architecte chargé de con-

stater l'état des lieux, d'apprécier le dommage s'il existe, et d in-

diquer les moyens d'y remédier. 

— Girack, appelé à faire partie de la classe de recrutement de 

1840, a excipé de sa qualité d'étranger. Il est né à Pithiviers (Loi-

ret), le 26 octobre 1820; mais son père, à l'entendre, était ne 

Rakolousky, village delà Bohême. En présence de cette
 alle
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il a été sursis à l'inscription définitive de Girack sur les tab lea 

de recensement jusqu'à ce qu'il eût fait preuve devant les iric 

naux de son origine étrangère. J
U 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux 

14 janvier du système présenté par Girack à l'audience de la 

chambra, et tendant à établir sa qualité d'étranger. Girack s e 

contenté de produire alors une copie de l'acte de mariage aa 



,vre mariage célébré en France, et pour la célébration duqu 

r-Irte de naissance de l'époux n'avait pas été fourni. 11 sembla 

duquel 

Mait 

résulter de cet acte que Girack père était né en Bobême. Mais le 

Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi 

Ternaux, avait remis à trois mois, afin que Girack fût tenu de 

rapporter, à défdut d'acte de naissance de son père, uu acte sup-

plétif délivré par les autorités de la Bohême. 

Girack se présentait aujourd'hui devant la 1" chambre et pro-

duisait un acte dans lequel l'orthographe de son nom et de Celui 

du village qu'il avait indiqué comme étant le lieu de la naissance 

de son père était différente, bien que contenant cependant quelque 

conformité de désinence. 

Mais le Tribunal, sur la plaidoirie de M" Coquet, et contraire-

ment aux conclusions de M. l'avocit du Roi Ternaux, a jugé que 

les énonciations contenues dans l'acte de naissance délivré par les 

autorités de la Bohême semblaient concorder avec celles de l'acte 

de mariage de Girack père, et que les différences que présen-

taient ces deux actes pouvaient s'expliquer par des changemens 

de prononciation, et qu'ainsi le sieur Girack j ustifiait suffisamment 

de sa qualité d'étranger. En conséquence le Tribunal a déclaré M. 

le préfet de la Seine non-recevable dans sa demande. 

— Un arrêté de M. le comte de Rambuteau, préfet de la Seine, 

fixe au lundi 18 de ce mois, à onze heures du matin, au palais de 

la Bourse, la réunion de MM. les notables commerçans du dé-

partement, à l'effet de procéder au remplacement de MM. les juges 

et juges-suppléans du Tribunal de commerce dont les fonctions 

expirent cette année. 

— Le père et le fils comparaissent devant la Cour d'assises (2
e 

section), présidée par M. Grandet, sous la double accusation de 

fabrication et d'émission de fausse monnaie de biilon. 

Hornong père avait l'habitude, depuis un an environ, de se pré-

senter à peu près toutes les semaines, d'abord chez M. Labrousse, 

commissionnaire au Mont-de Piété, et ensuite chez le sieur Brout, 

son successeur. Il engageait presque toujours une montre sur la-

quelle on lui prêtait 6 francs, se donnait le faux nom de Jacque-

mard, et indiquait une fausse adresse. Peu de temps après l'en-

gagement, quelquefois le soir même ou le lendemain, il venait 

retirer l'objet, et payait le dégagement avec un rouleau de pièces 

de 10 centimes. Au mois de février dernier, cette manière unifor-

me de payer éveilla les soupçons du commissionnaire au Mont-

de-Piété. Il fit vérifier quelques-unes des pièces qu'il avait reçues, 

et constater qu'elles étaient fausses. Postérieurement à cette dé-

couverte, Hornong fils se présenta à son tour pour opérer un dé-

gagement chez un autre commissionnaire, le sieur Guillaume. 

Comme son père, il solda le montant des avances en pièces de 
10 centimes. 

Dénoncés à la justice, Hornong père et fils furent arrêtés; on 

fit une perquisition à leur domicile, rue du Faubourg-du-Tem-

ple, 53, et rue des Marais, 5. On trouva chez Hornong fils de la 

plombagine et du tain de glace, qui, d'après l'avis des experts, 

MM. Barre et Levol, de la Monnaie, avaient pu servir à donner 

au cuivre des pièces fausses l'apparence des pièces de 10 centi-

mes légales. 

Dans l'instruction comme à l'audience, Hornoug père et fils ont 

soutenu qu'ils étaient étrangers à la fabrication des pièces, que 

s'il les avaient mises en circulation, c'était de bonne foi et après 

les avoir reçues pour bonnes. Hornong fils expliquait par sa pro-

fession ( il était fabricant de jouets d'enfans), la possession des 

ob|ets trouvés à son domicile. On voit en effet au nombre des 

pièces à conviction tout le matériel d'un chemin de fer, locomo-

tives, tenders, wagons, mis en jeu par un mécanisme fort ingé-

nieux. 

M. l'avocat-général de Gérando a soutenu l'accusation, et la 

défense des accusés a été présenté par Mes Roux et H. Lecomte. 

Déclarés coupables , mais seulement d'émission , Hornong père 

et fils, en faveur desquels le jury a, en outre, reconnu l'existence 

de circonstances atténuantes, ont été condamnés en trois ans 

d'emprisonnement et 100 francs d'amende. 

■— La Cour de cassation a rejeté aujourd'hui le pourvoi de 

Etienne-Amand Langlois, condamné à mort par arrêt de la Cour 

d'assises de l'Eure. 

— Un vieux tailleur émérite, auquel la coupe de son habit n'at-

tirera certes pas de pratiques, vient se plaindre à la barre de la 

police correctionnelle de voies de fait dont il aurait été victime. 

« Monsieur le président, dit ce brave homme, je suis tailleur. .. 

c'est -à-dire quand je dis que je suis tailleur, je ne suis plus tail-

leur. Ceci demande une petite explication. 

M. le président: C'est fort inutile; parlez seulement des voies 

de fait dont vous vous plaignez. 

Le tailleur : Ah ! diable ! ceci va un peu déranger le petit dis-

cours que je m'étais appris par cœur pour comparaître devant 

vous. Il faut que je me recorde; permettez-moi de me recorder... 

(Le plaignant appuie sa tête sur sa main droite.) C'était après 

cette phrase : « Pour mes amis ét connaissances... » M'y voilà. Je 

poursuivais ainsi :je regardais M. Laudat comme étant des pre-

miers, et je lui avais dit plusieurs fois: « Quand vous voudrez, 

monsieur Laudat. prévenez -moi, et je passerai chez vous. » Enfin 

il prend jour, et je passe chez lui. Nous nous arrangeons bientôt. 

Avec moi c'est facile, je suis un homme tout rond... 

M. le président : Mais qu'est-ce que vous nous dites?... nous 

rt'y comprenons rien. 

Le tailleur : Ni moi non plus, mes chers messieurs... C'est 

que vous m'avez forcé de couper mon discours, et il ressemble 

naturellement à un .habit privé de ses basques... 

M. le président : Pourquoi Laudat vous a-t-il frappé ? 

Le tailleur : Parce que j'avais été lui demander de l'argent... 
mou dû, mon vrai dû. 

M. le président -. Pourquoi était- il votre débiteur? 

Le tailleur
 :

 Pour habit, veste et culotte par moi fournis... El-

beuf première qualité... J32 fr., c'est au plus juste. 

M. le président : Quels coups vous a-t-il portés ? , 
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, des coups de poing, à tire-

M. le président : Avez-vous été malade ? 

Le tailleur : Tout contusionné... et des maux de reins qui me 

tenaient courbé en deux comme un saule pleureur. 

M. le président : Ave z-vous gardé le lit ? 

Le tailleur : Mieux que cela : j'ai gardé pendant quinze jours 

en location une baignoire pour prendre des bains. Cela m'a coûté 
cinq francs. 

M. le président : Vous êtes partie civile? 

Le tailleur : La civilité, c'est mon fort. 

M. le président : Ecoutez donc! Vous demandez des dommages 
et intérêts? & 

Le tailleur -. Je demande 50 francs, sans compter 132 francs 

de mon dû... Total 182 francs. C'est au plus juste. 

Le prévenu s Je demande à épurer les faits. 

-V. U président ; Expliqueî-vous et soyeî bref. 
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Le prévenu : J'ai connu M. Guestier au café ; nous faisions sou-

vent la partie de dominos à quatre. Un jour il me dit : « M. Lau-

dat, quoique je ne sois plus tailleur j'aime encore à travailler pour 

mes amis et connaissances. 

Le plaignant : Voilà mon discours.... c'était ça mon discours. 

M. le président : Taisez-vous donc, Monsieur, ou je vous ferai 

sortir. 

Le prévenu : Enfin Monsieur me tourmenta tellement, que je 

consentis à ce qu'il me fit un habillement complet; quand il 

me l'apperte je veux le payer; impossible, il refuse mon argent 

en me disant qu'il n'en veut pas, et que ce stra pour plus tard. 

Le plaignant : Ça fait l'éloge de mon cœur. 

Le prévenu -. U se passe ainsi quelque temps. Un matin, M. 

Guestier arrive chez moi et me dit qu'il vient chercher de l'argent. 

Le plaignant : Mon dû, Monsieur, j'ai dit mon dû. 

M. le président : Si vous dites encore un mot je vous fais sortir. 

Le prévenu : Je lui dis qu'il vient dans un mauvais moment, 

et que je suis gêné jusqu'au 22 septembre, époque où je reçois 

mes rentes; il me tourmente, et il fiait par se fâcher en me disait 

qu'il lui faut de l'argent et qu'il ne sortira pas sans cela. Alors la 

colère m'a pris et je l'ai mis à la porte. 

M. le président : Vous ne vous êtes pas contenté de cela, vous 

l'avez frappé; c'est très mal.... frapper un vieillard ! 

Le prévenu : Nous sommes à treize mois de distance. 

M. le président : Vous êtes beaucoup plus fort que lui. 

Leprévenu : Pourquoi venait-il me faire une scène après avoir 

refuse mon argent? Je n'ai pas de dettes, Monsieur, et il est cause 

que j'en ai une. 

Le Tribunal condamne M. Laudat à 30 fr. d'amende et aux dé-

pens pour tous dommages-intérêts. 

M. Laudat tire 30 francs de sa poche et les dépose sur le bu-

reau du greffier, en lui disant : « Donnez-moi un reçu. » 

Le greffier : Reprenez votre argent, on vous écrira. 

M. Laudat : C'est ça ! vous aussi vous refusez mon argent pour 

venir ensuite me faire une scène; je ne veux plus de dettes, bien 

obligé.... gardez tout. 

M. Laudat se sauve précipitamment sa-ns qu'il soit possible de 

lui faire reprendre son argent. 

— Un gendarme de la banlieue dépose ainsi devant la police 

correctionnelle : « Pour lors, il est arrivé que dans les premiers 

jours du mois dernier on a beaucoup bavardé au sujet d'un parti-

culier qui s'était pendu dans la forêt, et d'un jeune homme qui 

s'était brûlé la cervelle en se donnant un coup de couteau au 

cœur. Aussi notre brigadier, qui tient la main à la discipline et 

aux bonnes mœurs, nous avait recommandé de multiplier les 

rondes pour empêcher des fredaines semblables et nombre d'au-

tres que les Parisiens viennent se permettre, le dimanche surtout 

mais pas pour se détruire, toutefois, au contraire, comme dit le 

maire de l'endroit. Pour lors donc le 8, qu'était un dimanche, 

nous traversions la forêt, Gracoublet mon camarade et moi, 

quand j'aperçois un petit bourgeois tout sec, tout maigre, et vêtu 

de même, qui avait l'air de se réveiller en sursaut et de se frot 

ter les yeux comme un quelqu'un qui a passé la nuit à la fraîche et 

qui a pris la mousse et les pissenlits du lieu pour son édredon. Po 

liment et en toute douceur et civilité, comme on le doit, je de-

mande au particulier si l'on ne pourrait pas s'informer, sans in-

discrétion, de ses nom, profession, qualité, demeure. Il me ré-

pond en se détirant et en ouvrant une bouche qui me donne si-

multanément envie de bâiller, qu'il est un homme connu, établi 

patenté, électeur, etc. — Bien, très bien, au superlatif! lui ré-

ponds-je ; alors il ne vous répugnera pas de faire un bout de vi 

site à M. le maire. Sur ce mot-là, voilà que ce monsieur n'est plus 

un homme, mais un tigre, un rhinocéros, un chacal. 

»I1 m'invictime de toutes les horreurs de la vie, m'appelle bri 

gand! Algérien d'Alger! hirondelle de monte-à-regret, et autres 

paroles tellement évaporées, qu'il me demeure évidemment dé 

montré que mon particulier est un perturbateur, un criminel 

dangereux pour le gouvernement et la charte, un libelliste ou 

quelque chose d'approchant. Aidé de mon camarade Gracoublet, 

j'ai conduit chez le maire ce monsieur qui a déclaré se nommer 

Ropinard, dit Résiné, et exercer la profession de chiffosmier. 

Le gendarme Gracoublet dépose des mêmes faits ; il a été éton 

né d'abord, dit-il, de voir avec quel emportement le prévenu in 

juriaiî le gouvernement dans la personne des deux agens qui u 
représentaient pour le moment ; et quand il a appris que ce n'é-

tait qu'un simple chiffonnier, il n'a pas hésité à penser qu'il vou-

lait faire une mauvaise fin. 

Le chiffonnier Ropinard ne se rappelle rien ; il dormait paisi 

blement lorsqu'il s'est entendu interpeller ; il ne reconnaît même 

pas les gendarmes, et s'en remet à l'indulgence du Tribunal, qu 

le condamne à 16 fr. d'amende et aux dépens. 

— Une vieille, presque en haillons, se présente un jour dans 

un des plus brillans magasins de lingeries-nouveautés de la rue 

Saint-Honoré. Elle s'assied sans façon sur un des fauteuils con-

fortables qui entourent les comptoirs, tire de sa poche une petite 

loque ayant l'air de ressembler à de la dentelle et demande fière 

ment qu'on sit à lui en servir de la pareille pour se faire de; 

manchettes. La proposition, vu la mise de la postulante, pouvait 

passer pour une manière de mystification; toutefois la demoiselle 

de comptoir, à laquelle la vieille s'est adressée, ne juge pas à 

propos de conj ëdier cette pratique telle quelle, et à la charge de 

la surveiller d'un peu de près, elle consent à lui faire voir diffé 

rens paquets de dentelles d'un prix et d'un aunage toujours crois 
sans. 

Bien ne paraît satisfaire la chalande émérite, dont le goût de-

vient de plus en pins difficile, précisément en raison directe de la 

qualité, de la quotité, et de la cherté des pièces qu'on lui fait pas-

ser en revue. Elle en était arrivée enfin à un coupon de huit mè-

tres environ, à 13 francs le mètre, et cette fois la vieille , désar-

mant sa rigueur, semblait disposée à s'accommoder de quelques 

centimètres du précieux tissu. Quelques centimètres... «non, car 

assurément elle n'aurait su comment les payer. Ne valait il pas bien 

mieux, en ce cas, s'adjuger habilement, c'est-à-dire sans bourse 

délier, la totalité de la pièce? 

Comme elle méditait quelque moyen adroit d'en venir à ses 

fins, l'occasion se présente d'elle-même, infaillible, superbe, plus 

belle cent fois qu'elle n'aurait pu se la mitonner elle-même. U e 

nouvelle pratique vient faire une diversion forcée à l'attention de 

la demoiselle qui la sert; la vieille en profite, laisse tomber son 

espèce de mouchoir sur la pièce qui fait l'objet de sa convoitise, 

fait glisser mouchoir et dentelle dans son cabas, et prétend bien 

se retirer sans tambour ni trompette. Mais elle avait compté sans 

l'œil d'Argus d'un malin commis qui, flairant de loin la tactique 

de la prétendue acheteuse, ne l'avait pas perdue de vue à travers 

un judas qui surplombait précisément le comptoir où s'exécutait 
ce léger tour de passe-passe. 

Sûr de son fait, il pria la vieille de passer au bureau dû patron, 

pour affaire qui la concernait ; refuser n'eût été ni sage ni guère 

praticable 5 elle comparut donc devant son juge, qui l'engagea la 

se 

plus poliment possible à faire une restitution volontaire. La vieille 

alors monta sur ses grands chevaux, et mena un grand 

vacarme eu l'honneur de sa probité , qu'elle prétendait éta-

blie dans tout le quartier sur des bases inattaquables. 

Ses grands mots ne faisant pas d'effet, elle oltrit de
( 

soumettre immédiatement à la visite la plus minutieuse, opéra-

tion pour laquelle le pudibond marchand ne semblait pas montrer 

un goût très prononcé. Il aimait mieux envoyer chercher la garde 

ou le commissaire. La scène alors changea de face, et c est le 

dénoûment ordinaire en pareille circonstance : la vieille, qui ne 

pouvait plus reculer, tira elle même de son fragment de mouchoir 

la dentelle dont la présence lui semblait un problème qu elle n a 

pas encore pu résoudre devant le Tribunal de police correction-

nelle où elle comparaît aujourd'hui; peut-être que les trois mois 

de prison auxquels elle a été condamnée lui rendront un peu 

la mémoire. 

— On nous écrit de Londres, le 5 juillet : 

« La journée d'hier pourrait s'appeler la journée des bossus : 

la poiiee a fait une foule de méprises qui auraient été fort plai-

santes si le sujet n'en eût été aussi sérieux. Deux frères jumeaux 

affligés de gibbosités, M'une devant, l'autre derrière, ont été 

ongtemps retenus dans une station de police. Le jeune apprenti 

chirurgien Oxm m n'a été relâché qu'aujourd'hui après confron-

tation avec les témoins, dont plusieurs paraissaient hésiter entre 

lui et John-William Bean, tant la ressemblance est parfaite. 

» L'instruction a fait connaître que Bean a successivement 

exercé les professions d'ouvrier en laque et de porteur de jour-

iaux. Le dernier maître qui l'employait l'a congédié par ce mo-

tif que, passionné pour la lecture des feuilles politiques, il rem-

plissait ses devoirs avec négligence; Bean s'arrêtait en route 

pour lire les exemplaires qu'il était chargé de délivrer aux abon-

nés. 

Le lundi, 27 juin, il a vendu une Bible qui lui appartenait afin 

de se procurer les trois shellings nécessaires pour l'achat d'un 

vieux pistolet chez un marchand de bric à brac. 

» Le même jour il a touché pour son père le montant d'un 

billet dont il lui a remis la valeur; il a ensuite quitté la maison 

paternelle et a mis à la poste d'Islington, le 28 juin, le billet 

dont voici l'exacte traduction : 

« Mon cher père et ma chère mère, 
» Croyant que vous pourrez être surpris de mon absence prolongée, 

je vous écris ce peu de ligues pour vous informer que je cherche de 
l'emploi; si je n'en obtiens pas je ne commettrai aucune action déshon-
nête, mais je ferai un coup de désespoir. Il serait inutile de faire des 
recherches, car je ne reviendrai plus à la maison. Veuillez assurer mes 
frères de mon affection qu'ils n'ont jamais partagée. Je n'ai plus _ rien 
à vous dire, si ce n'est que je vous prie de me rappeler au souvenir de 
mon père et de mon oncle, et de les remercier de ce qu'ils ont fait pour 
moi. Je vous aurais écrit plus tôt, mais je n'ai pu m'y décider. Excusez 

mon illisible griffonnage et ne pensez plus à moi. Je m'en veux à moi-
même. 

» Votre infortuné et désobéissant fils, 

« J.-W. BEAN. » 

» Cependant il est revenu chez ses parensle dimanche à l'heure 

du dîner, peu de temps après sa criminelle tentative; il a été reçu 

d'eux comme on accueille toujours les enfans prodigues. Le père, 

qui s'était absenté dans la soirée, a été fort étonné d'apprendre 

que son fils était arrêté comme régicide. 

L'entrevue de Bean père, honnête ouvrier, avec l'accusé, a été 

touchante, mais celui-ci a évité d'entrer dans aucune explica-
tion. 

» Lorsque John-William Bean s'est éveillé lundi matin à la sta-

tion de police, il a dit au constable : « A l'heure qu'il est, Cooper 

doit être pendu; j'ai connu ce pauvre diable, je l'ai vu deux ou 

trois fois à l'audience de police de Clerckenwell. » Vers onze heu-

res, ayant entendu crier dans la rue ces imprimés qu'on appelle 

à Paris des canards, et à Londres des catch-pennies (attrape-

sous), et qui contenaient, au dire des colporteurs, les dernières 

paroles et révélations de Cooper, Bean a dit : « C'en est fait, ce 
malheureux est pendu ! » 

» On a trouvé parmi les effets de Bean un livre sur une feuille 

blanche duquel il a écrit à l'âge de onze ans quatre mauvais vers 

dont voici le sens : « Ce livre appartient à Jeannot Bean, enfant 

têtu s'il en fut jamais; dites-lui : « Jeannot, marche en avant et 

» ferme les yeux, » vous êtes sûr qu'il ira en arrière. » 

Sur une autre page, il a écrit de sa main : « Dimanche, 24 mai 

1835, anniversaire de la naissance de notre bien-aimée reine. 
Puisse- t-elle vivre long -temps ! 

Il semble qu'il y ait erreur dans le millésime, car, à cette épo-

que, la princesse Victoria n'était pas encore montée sur le trône ; 

cependant, en 1835, le 24 mai était un dimanche. 

Le pistolet était rouillé, en mauvais état, et n'avait pas tiré de-

puis longtemps. Tout semble annoncer que cet insensé n'avait 

aucune intention de tuer la reine, mais qu'il voulait seulement 

être arrêté et faire parler de lui. Ce serait pousser un peu loin 

la manie du hoax ou mystification, l'une des maladies morales 
de l'Angleterre. 

Compagnie générale d'assurance pour la libération du service mili-
taire, rue de la Chaussée-à' Anlin, n. 44, à Paris. 

Remplacemens aux corps après désignation et incorporation des jeu-
nes soldats delà classe 1841, dont le départ est ordonné pour les 
16 de ce mois. 

Remplacemens immédiats devant les conseils de révision qui accorde-
ront des conseils de faveur avant le départ. 

Assurances pour la classe 1842, ouvertes depuis le 1" de ce mois. 

La Compagnie a couvert en un mois toutes les assurances sans au-
cun dérangement paur les pères de famille. Tous les traités de rem-
placement ont ete exécutés aux Conseils qui les ont immédiatement 
suivis. 

— Les personnes qui désirent se tenir constamment au courant des 
questions économiques journellement agitées, des inventions qui ont liet 
dans l'agriculture, l'industrie ou l'économie domestique, ne sauraient 
mieux faire que de souscrire au Journal des Connaissances utiles dont 
les dix premières années peuvent être également acquises. Les six pre-
miers numéros de cette année contiennent une foule de développemens 
qui, par leur lucidité, sont mis à la portée de toutes les intelligences 
Cette publication a sa place forcée dans les bibliothèques de tous les cul-
tivateurs et industriels. 

Commerce — Industrie. 

— Le succès prodigieux des LAMPES CARREAU confirme ce qu'on a dit 
si souvent de l'excellence de ces lampes mécaniques. Elles réunissent 
simplicité de mécanisme, élégance de forme et de bon marché. Telle est 
en substance l'opinion émise sur cette par MM. Francœur et le baron Sé-

guier à la Société d'encouragement et au jury de l'exposition nationale 
et qui a mente a M. Carreau les récompenses les plus honorables. Les 
lampes ordinaires ne coûtent que 25 fr. 

Dépôt rue Croix-des-Petits- Champs, 27. 

T , fïywiène et Médecine. 
— Les dépôts du Racahout des Arabes et du Sirop et de la Pâte U 

iVflfàssont établis dans touter les villes d* FrarJc« etde l'étranger 
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Nouvelle édition 

DE LA COLLECTION COMPLÈTE. 

10 vol. grand in-8 à 2 colonnes. 

îB Hi, is, au bureau. 2G fr» 

L DES ENFANS 
ABOWÏMEM 

Par!», 

B' jiaî tenîeni', 

6 fr. 

S fr. 5© 

Les aboi neniens ne se font q
l)Q 

pour l'année, et parlent tous de 

juillet à juillet suivant. Mur eaux : rue du Faubourg - Poissonnière , 14. 
tes Souscripteurs à la Collection cossiplète des dix années (ÎO vol. 1" série), recevront les 

SOWEIiLIS JJEÇOUïS HE UT TÉ RAT CRE MODERRE, c'est-à-ilire 11 vol. grand ponr 36 fr. 
Magnifique volume tiré exprès, contenant vingt-six feuilles d'impression, format du journal, même justification, et qui renferme la valeur de plus de sept volwmes ordinaires. — Recueil utile à la jeunesse, par les mod 

les et les exemples les mieux choisis de littérature, de poésies modernes, propres à former le goût, le bien dire et l'élévation de la pensée. 

Le JfOi'l&V .lIi JifcS EXFAXS. rédigé par les sommités littéraires, est assez connu pour que sa Collection soit sa seule recommandation. , 

 lies lettres non aSTraneliies sont refusées; les demandes non accompagnées de mandats ne sont jias servies. 

BBKEAIX : rue du JFaulio.irg-ltlon.niartre. 25, à Paris. 

COLLECTION COMPLÈTE DU JOCRUfAIi DIS 

CONNAISSANCES UTILES 
DIX BEAUX VOLUMES IN-OCTAVO, 

DE 1851 A 1841 INCLUS, 
Avec un abonnement à Tannée courante 1849. 

LES 10 PREMIEES VOLUMES SEULEMENT, 22 FR. AU LIEU DE 60. 
Envoyer franco un mandat de poste ou un bon sur Paris au DIRECTEUR, rue Faub.-Mtmtmartre, 25. 

U»s C'-. ?»*.»»?© * miti-s -'S»'-'*!'-'**,.."'* M «*»Tec ionisé**», «S 5 *»**» 

PRALINES-DAMES 
L«s DU . i* hoo - .* ... a bit, iça ., uo, • lu .•.•m •»<•■•-> i- s lu > ali a,.cuu H «...m , «uo ne nv e i .«.ni i, » u m ait] yj> m a< »t u & prépa-

rai ions de popabu. C'esi le seul rem elle de ce Heure que )e« malades peuvent prendre sou veut et .1 ha un s do*et*. sans «épuiiiance, et déjà 
ïa plupart des médecins leur tonnent la préférence MIT les capsules de copahu, aiiYqnelles une commission d I'AC ulénii *, çpn pos >e de 
M M. l'outlay. Planche ti-illerier el Gnenaud du Nussy reprochait, dans sa s-éance du 3? juin i»i7, de ne pas êlr ■• par 't -iiieinent pfi ines, de 
laisser tran^suder, au ht>ul de q lètyueS jours. te i.opahu que l'on reconnaît à l'odeur et à la vue en ouvrant les boites qui les renferment. 
O i leur réproche encore d'occasionner des renvois désagréables comme toutes les préparations de baume de copahu ; ce qui n'anive pas 

pour les Pralines uàriès voir le Bulletin de l'Académie ) 
Chaque h liie renferme 72 fralines, un Prospectus si^né, et se vend 4 fr., rue Croix-d s-Pelils-Champs, 23, au premier : chez M. Colmet, 

rue Si-Mérv, fi, et. Jtilier, à la Groix-Ilouge ; à Lyon, ch-z Vernel : â Bordeaux, chez Mancel ; à Hou en, chrz Beauclair ; à ttayonne, chez 
L-"heuf ; «i Mar-'ille. ThUmin ; à Lille- Tripier frères : à Toulouse, Pons: au Havre, Le ma ire; à la l'oinle-à-Pilre, Gibert; à Si-Pierre, Morin ; 
À l'Ile M iii'ice, D 'li>se: * Lonilrs, Barbe, do, Quadrant-Relent ; ei chez les 11 tncipaux pharmaciens. 

M* TRABLI r, phatmacien, rue Jean- Jacques-Rousseau, 21, expédie Ks Pralines Danèsavec les artiebs de sa pharmacie et aux mêmes 

conditions. 

BOMBONS FERRUGINEUX 
Ile C'OsL.YIET. pharmacien, rue Sa»nl-Merry, 1*. 

M. Guersant, médecin de l'Hospice des Enfans, m'a fait compost- r pour des enfajis lym-
phatiques, scrot'uleux et taibles. avec mon Cl'ocolal Ferrugineux, des bonbons qu'il pres-
crit depuis six jusqu'à douze, toujours avant le repas. Il n'administre plus le fer a ses jeu-
nes malades que sous celte forme agiéable. Le chocolat Ferrugineux se verni par demi ki-
lo, et divisé eu douze tasses. Rédaction de prix par suite d'un nouveau système de broyage 
et d'économie de main-d'œuvre. Prix : ie demi-kilo, S fr.; 3 kilos, 27 fr.; en boubous, par 

boites, 3 fr. . 
CERTIFICAT DE M. E1ACHE, 

Médecin de S. A. R. Mgr le comte de Paris, médecin de l'hôpital Cochin, etc. 

« Je soussigné, certifie que depuis plusieurs années je prescris avec de grands avantages, 
dans les nombreuses affeciionsqui réclament le 1er, le CHOCOLAT FERRUGINEUX prépaié par 
M. Colmet, pharmacien. C'est chez les enfans surtout que j'ai pu apprécier les heureux ré-
sultats du fer administré sous cette forme agréable. 

« Parts, ce 10 noveiubre is37. BLACIIE. 
S'adresser chez M. COLMET, pharmacien, 12, rue Saint-Merry. à faris. 

POUDRE DENTRIFICE 
SSalsi.mîijjiic fin docteur Jackson. 

La poudre du docteur Jackson conserve les gencives, détruit le tartre des dénis et les 
blanchit instantanément sans en altérer l'émail, i-.lle est réduite en poudre impalpable, et 
n'offre pas les aspérités rugueuses des autres dentifrices qui raient les dents ou les altèrent 
par des acides vioiens. (.elle poudre s'emploie conjointement avec l'eau du même docteur. 
Prix : 2 [r. (i boites. 10 lï. 50 c. 

Au dépôt central, chez Trablit, a Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, 2t. 

Avis divers. 

Par décision du comité des syndics, en da-
te du i tr de ce mois, les actionnaires de là 
compagnie des fonderies et forges de la 1 oi-
re ci de l'Ardéche sont invités à se reunir en 
assemblée générale extraordinaire le mardi 
26 juillet courant à dix heures du malin au 

bureau de la compagnie à Lyon, rue Sainte-
Hélène, 4, à l'elfet de délibérer sur la propo-
sition d'un projet de modification dans les 
statuts de la société. 

PH COLBER 
fremier eta.j.i&souieiii ue la capitale pour 

le traitement végétal des maladies secrètes f t 
des dartres, demaugeaisons,iaeheselbouions 
à la peau. — Consultations médicales gratui-
tes de ioa a heures, passage Colbeit. Entrée 
particulière, rue Vivieune, 4. 

SIROP DE TRAHIT 
au TOi.n, approuvé pour guérir les rhumes, 
loux rebelles, catarrhes, phlhisie pulmonai-
re, et toutes les irritations de poitrine et d'es-
lomac, 2 fr. 25 c, 6 pour 12 fr. — A la phar-
macie, rue J.-J.-ltousseau, 21. 

Purgatif Moitier, 
THARMACIE RUE SAlfTE-ASSE , 73_ 

Agréable au goût , il purge sans coliques. 
lÈME PH, , ON IROIIVE L'AMI GLAUiEUX. 

élhode purgative et rationnelle, qui 
agit merveilleusement sur la sauté en 
igenéral. MAISON DE SANTÉ formée ex-

près pour la mettre eu praiique. S 'adresser 
Palais-Hoyal, 209, galerie du Jardin. 

DIUEKOXS, 
llOUTSde SEIN 

Brevetés par 
prolongation. 

Alin d'eviler la 
contrefaçon , 

réclamer pour 
chaque objet 

narqué la NOTÏ 
;Ë EM 24 t'AGI'.S. 
|UeM"' ISRLTOlNI 
onne gralts, indiquant lous le»: 
oins dus aux enfans. Seul dé-

M"" BRETON, SAGE-FEM-
ME, bojlevard Saint-Martin, 3 bis. 

^%ilJn «G£ratio3is t-n J .a«lsce. Adjudication défiriitive le msrdi2 <')Oùt l«42 
à midi, eh la chambre des notaires de Paris 

*° \5i MAISON, 
à Paris, rue du Mail, in. Louée 8,000 francs. 

Eludo de ji« UEIJUF.VAUVtLLEK 
avoué à Paris, place du Louvre, 4. 

Adjudication, le samedi 16 juillet 1842, en Mise à P"" : t%S,vt>0 Tr. 

l'audience tes criées du Tribunal civil de pre- 1 go jU'UXE 1?B AISOîV 
de campagne toute meublée, située à fïoissy mière instance de la Seine, séant au t»alais-

de-.lustice à Paris, une heure de relevée, en 
quatre lots qui ne s -ronl pas réunis. 

Sur publications j nhciaires de ; 
1» UNE GI'.A.NDE ET 

à Paris, de la ornée de sculpture 
Chaussée il'Antin, 43 bis 

Mise à prix : 3-~>'\00O francs. 
Celte maison est susceptible d'un produit 

bi ut de 32^000 francs, 

2° UltE MAISON 
en construction, avec terrain, sis à Paris, rue 
de Provence, 5. 

Mise à prix : 160,000 francs ; 

S»" S M I EKHlliV 
avec constructions, sis à Paris, rue Geoffroy-
Marie, an ien enclos de la lioule tlouge. 

Mise à prix : 100,100 francs : 

4" et un TE 15 ISA 
avec constructions, sise à Paris, rue Richer, 
ancien en lus de la Houle l'.ouge. 

Mise à Par s : 90,pt 0 francs. 
S'adresser, pour les r. nseiguemens, à Pa-

ris, 
i° A Me Dequevativilier, avoué poursui-

vant, place du Louvre, 4. 

2°AM« Lombard, avoué présonl à lavenle, 
rue des J< ùueui's, 1 

30 AI' Casimir Noël, notaire, rue de la 

Paix, 13. (533) 

SsST" Adjudicalion par suite de faillite, le 
samedi 23 j"illet 1S42 , en l'audience des 
crié' Sau Palais-de-Juslice a Paris, une heu-
re de relevée, 

D'UNE MAISÛM 
et dépendances, sise à Saint-Denis (Seine), 
rue du Saulger, 8. P oduii environ, Soo fr. 
Mise à prix, t o ,000 fr. S'adresser pour les 
renseiguen.«ns : l°à M* Renf- t.ucrin, avoue 
poursuivant, dépositaire d'une copie de 
l'enchère et des titres de propriété, a Pans, 
rue de l'Arbre-Sec, t»: 2« à H. Pérou, rue 
de Tournon, 5, et sur les lieux pour les voir. 

(551) 

Etude de M« DEQUEVAOVtLLER, , 
avoué à Paris, place du Louvre, i, el place 
Sainl-Germain-l'Auxerrois, si. 

Adjuili *aliou, en l'audience des criées du 
Tribun il civil de première iusfan« e du dé-
partement de la Sejne, séant au Palais-de-
Ju-li e, à Paris local el issue de l'audience 
ordinaire de la première chambre, une heure 
de relevée, le&amedi i6|uîUtH uj4i, 

Eu (roi» lois, 

1° D'UNE MAISON, 
_ sise à Paris, rue SaiiitMerry, m. et à l'angle 

" de celle du Renard, 1 . ; 

Mise 4 prix ; I ;0,00o fr. 
Cette maison est susceptible d'un revenu 

de i i ,ooa fr. 

2° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue du Henard, 9: 

Mise à prix : yo ,0"6 fr. 
Elle est suscepiible d'un revenu de 7,000 

francs. 

3 ;> et d'une MAISON, 
sise à Paris, môme rue du lïenard, 7; 

Sur la mise à prixde 9u ooo fr. 
El susceptible d'un revenu de 7 r,no fr. 
Ces mai.ons sont nouvellement contlruites 

€t enliérenienl terminées. 
S'adresser piur les renseignemens : 
1» A M' Oei|uevauviller . avoue-poursui-

vant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges el des litres de propriété, demeurant 
■place du Louvre, 4, et place Sainl-Geimam-
FAuxerroia. 37; 

2» A M- Fouret, «vojié présent à la vente, 
denieurani rue Sainte Anne, 5t; 

î n a M' Guvon, notaire, demeurant rue 

Siiull)enis ,g74." (5-i5) 

St-Léger Seine-et-Uise), rue lie l'Eglise. Mise 
à prix : 6 i.noo francs, 

Su i> <in» «astre MASSOiH. 
audit lïoi^sy, mè ne rue. Mise à prix : 7000 fr. 

^adresser ; à M* Fremyn, notaire à Paris, 
rue de L lle, il, dépositaire des litres ; et a 
M^ Mjié^hal, notaire à Paris, rue des Fossés-
Monlniarlre, n. ^5790; 

%re3s1e« i53«ï>«5s»»re». 

Adjudication en l'élude de M» Girard, 

uulaire à Paris, le jeudi 4 août tèi2, à luit), 

DU 

quai 
l'angle (le ce quai el de la place du Foi t-

Sainl-Hichel. 
Sur la mise à prix de 35 ,000 fr. 
Cet établissement, créé depuis plus de 

vingt ans, est parfaitement achalandé, il est 
décoré avecélegatice: la durée du b^iil est d 
dix années avec faculté de la prolonger de t 

ans. 
On traiterait à l'amiable avant l'adjudica 

lion. 
S'adresser : 
Au propriétaire du café; 
A M« Camaret, avoué, quai des Augustins, 

la Ilarpe. 

(60 .1) 

Et à M« Girard, notaire, rue de 

29. 

d'Enfer, 71, et des usines de Lal'erlé-Aleps 

(Sé|ne-el-Oise), rattachées t* ladite société et 
colisisfant en tilature el moulins. 

La doret* a ete Hxée a vingt-huit années à 
partir du tre ne septembre m>l huit et ni Iren-
te-huit. sauf les cas de dissolution dont il se-
ra ci-aprés p irlé. La dénomination est : Usi-
ins du Luxembourg et de LafenéAl- ps réu-
nies. Son siège est a Paris, à la brasserie du-
Luxembourg, rue d'enfer, 71. 

La raison sociale est ROUSSEAU , 
SAXT et c«. 

MM. Rousseau, Moisant et lirocard sont 
seuU gérans; ils ont conjointement ou sépa-
rément la signature sociale; ils sont investis, 
pn'.r l'administration de la société, des pou-
voirs les plus étendus. Ils ne peuvent sous-
crire aucun billet à ordre, lettres de change 
ou ee gage mens quelconques à la e barge de la 
société qu'avec leur concours tétini. 

Les valeurs de la sociéié se composent delà 
brasserie du Luxembouig el des usines de 
LalVrle-A leps, évaluées à une somme nelte 
• le au million deux cenl nulle francs, divisée 
en douze eertaclion- de. mille francs chacune 
qui ont é é reparties entre les gérans el les 
commanditaires. Etant observé que la valeur 
entière des a. Lons se trouve ainsi fournie. 

La dissolution de la société a lieu de plein 
diou avaul l'i xpiratiou du terme tixe pour 
s i durée, en cas de perle de moitié du capi-
tal sucial ; elle peul étie prononcée en casde 
iMutedu tiers du trô ne capital, et encore 
dans le cas où l'un ou l'autre d< s immeubles 
sociaux viendrait â ê're vendu, ainsi que le 
troit en a éle formellement réservé aux gé-
rans en se confurti.ant aux prescriptions de 
l'acte de soeiete. 

Pour extrail, DttCLOiix. (1238) 

rer et administrer les affaires de la société, j 11 est formé eutre les par tes une société de 
Toutefois, MM. Bessière et Cancanas aui ont commerce en nom collectif pour l'exploita 
specialemeni la direction de la maison de 
Ganges et M. Ponton aura celle de la maison 
de Pans. (1235) 

Etude de M- lîAMOND UË LA CROÎSETTE
; 

a Paris, rue Boucher 4. 

D'un procès-verbal du vingt-sepl juin mil 
VJQJ _ ; huit cent quarante-d» ux, enregistré à Paiis, 

le vingt-tiuii juin mil huit cent quarante-deux, 
folio 33, verso, case i re - par Texier. qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes, dixième 
compris, contenant la délibération prise par 
les, actionnaires commanditaires et le gérant 
de la société ayant pour but l'exploilaliot 
d'un service de voitures dites de l'Union, 
p mr desservir la route de chenevières à Pa-
rs, par Champi^ny, Satnt-Maur el Yinfeiiiie s. 
connue sous la raison sociale PARMEÎi'l iËh 
et Comp , et dont le sieur François iVicola 
Parnieniier était seul gérant responsable, il 
ajiperi (lue ladite société a été déclarée dis 
soute; et M Paul-Alexis Karnond de la Croi-
Bette,' demeurant a Paris, rue de l'Université. 
116, a éle nomme liquidateur d la soi ié.e. 

Sigllé PulHOND OE I.A CROISETTE. (l'/t>
v
) 

»iii irt<'ii roiuu.erciuletti 

Elude de M« DVJRMOXT agréé, rue Montmar-
tre, 160. 

Delà délibération de l'assemblée général' 
des actionuaires de la sociétédu Journal I L" 
nivers, sous la r. ison IIAII.LY el C', en da e 
du vingt trois juin mil huit cent quarante-

deux, i nregislre ; 
Il a été ' x'rait ce qui suit : 
La société l'oudée pour la publication du 

journal l'Univers, par acie passe devant M* 
UeShayes, notaire à t*aris, le vingt-huit av rit 
mil huit cent trente-cinq, enregistré, ainsi 
que celle fondée par délibération du trente 
el un août nul huit cent irente— ix, et ai le 
pas-é devant M» Ueshajes. notaire, le treize 
seplemlne M il huit cent trente-six, s inl et 
iiemeureroiitUiSsOuies à compter du premier 
juillet mil huit cenl quai anle deux. 

M liailly, l'un des gerans responsables, se 
charge de la liquidation; de toutes les affai-

res de ces socle es. depuis leur création jus-
ques el y i ou.pris le trente juin mil huit cent 

quarante-deux. 
Pour extrail, B. DI RMONT . (1237) 

Suivant acte nasse devant M- Ducloux, no-
taire à Paris, 1rs vingt-deux el vingt quatre 
juin mil huit cenl quaranle-deux enregistré, 
u a eie appoile diverses mod licaiions aux 
statuts d'une sociéié • n cornu andile par ac-
lions. sous la raison UOlSAIxT, HROi.AKD et 
Ce, formeii pour IVxploiliiiiou delà bra-serie 
du Luxenebourg, par acie sous s ing- privés; 
etida eà Maria du dix-huit mars nul hjuil cenl 
trente ueuî, enregisl é ei publié dans la Ga-
zette des Tribunaux, feuille du trente mars 

; mil huil cenl irent. -neuf, et dans les Petiles-
Alfi lies, feuille du n.èuie jour. 

Par suite de ces modifications, ladite so-
ciété se trouve : premièrement, ni nom col 

b'un acte sous seing privé, en date du 
vingt-six juin mil huit cent quarante-deux, 
euregislie a Paris, le six juillet suivant, folio 

4, verso, case G, par Leve'rdier qui a reçu 
sept francs soixamc-dix centinus pour droits 
ledit acie fait double entre M. LKFKÀNC lils 
légoetanl, deineuraiità Par.s, rue de la Vieil-

I -Monnaie, is, et M. Chailes U COL'LOM-

HIER, négociant, demeurant à Paris, rue 
Sdint-llonote «3 

Il appert que la société en nom co.'fëctif 
formée entre eut, par acte du quatre aoùi 
mil huit cent trente-huit, enregistré à Paris, 
pour l'exploitation du commerce des cou-
i -urs, diogueriûs et teimures, dont le siège 
était rue de lu Vieille- itonnaie, 18, est dissou-
te depuis le pretni- rjudlei courant Les deux 
associés ont divisé In tonds en deux part ; .M. 
i.elranc lils conserve la clientèle de Paris, de 
la banlieue ei lieux cïreonvoisins; M. Ducou-
loinbier s'esl réservé la clnnièle des dêpar-
térnrnsdé la France, moins les villes el l.eux 
atiiibuésà ia première paille. 

Les denx associes l'eronl en commun la li-
quidation de leur maison, connue sous la 
raison sociale LEKRAJ.C lils et tiUCOULOM-
lilEK Chacun conserve celte signature pour 
les opérations relatives à la liquidation seule-

ment. 
Pour extrait : 

LEFRASC fils elDrcoïLOstcitii. 

Suivant acte passé devant M e Maréchal el 
son collègue, netaiies à Paris, le vingt-sept 
juin nul huil cenl qu -ranle-deux, enregistré, 

Une société a é-e formée, entre : 
l»M. Pascal CAUCAX.AS, négociant demeu-

rant à Congés Hérault), ayantagien son nom 
personnel el au nom de M. Ehe BtSSlÈHE, 
uégpciant, demeurant aussi à Ganges, pour 
lequel il s'esl porte fort: 

2° Et M. Jàcqucs-Cé-ar l'OXTOX, aussi né-
gociant demeurant a Paris, rue du Gros-
Chenet, i ; 

Celle société en nom collectif a pour objet 
la fabrication, la v nie, l'ai liai et la commis-
sion ues ailicles de bonneteiie en gros el en 
tous genres La durée ne la société t si lixee 
à six années qui commenceront le q-doze 
juillet prochain et Bniioot le quinze juillet 
mil buil cent quaranie-huit. 

l.e siège de la société esi lixé à Paris, rue 

Suivant acte sous signatures privées 
date, à Paris, du vin. t--ept juin mil huit ceiP 
quaranle-deux, enregistré à Paris, le vingt-
huit juin, folio 22, verso, case 9, par Texte 
qui a reçu sept francs soixante-dix centimes 

M. Pierre-Louis PlESVAl'X, demeurant ,*> 
Paris, enclos de la Trinité, rue' Grenelai, 74. 
et M. Georges-Guillaume VEBNET, riemeu 
rant à Paris, rue de Bondv, 70 tous deir 
layetiers-embaileitrs , ont lormé entre eu' 
une société, pour exercer t'etat de layeliet 
imhalleur. 

Le siège de la société sera à Paris, enclo 
de la Trinité, 74. 

La raison sociale sera PIESVAUX et VER-
NET. 

. Chaque associé aura ia signature sociale. 
Tous bidets, traites, emlossemens, traités 

d'apprentissage et autres engagemens de-
vront être signés par les deux associés con-
jointemeDl. 

La durée de la société est fixé à qoinze 
années à compter du premier juillet mil huh 

cent quarante deux. 
Pour extrait : 

Approuvé l'écriture, 
VERSET . (1218) 

lion d'un fonds de commerce de nouveautés 
avec les marchands tailleurs. 

Le siège de celle société est établi à Paris, 
rue du lioule, 12. 

Celte société durera dou e ans a partir du 
premier jauvier mil huil cent quarante-qua-
tre. 

La raison sociale est LERASLE cousins et 
JUi-Ol X. 

Chaque associé aura la signature sociale. 
Le capual social est lixée à trois cent cinq 

mille francs. 
En cas d'emprunt les (rois associés devront 

concourir tons trois à l'opération. 
Pour exlrait, DUKMONT . (1Î20) 

Etude de M* DURMONT, agréé, rue Montmar-
tre, 160. 

D 'un acte sous seing pi ivé fait double à Pa-
ris, le viiigt-septiuin mil huil cent quarante-
deux, enregistré le vingt-huit, fol. 23 v., c. 1, 

par Texier, aux droits de sept franessoixante-
uix ceulinies; 

Entre M. Jul-s-Viclor DEGAXTE , négociant, 
demeurant à Paris, rue du Roule, 12 ; 

El M. Gabriel LEIîASl.E, négociant, demeu-
rant à Paris, rue du lioule, 12. 

A été exlrait ce qui suit : 
La société contractée entre les parties le' 

vingt-trots lévrier mil huit cent Irenie-neuf 
pour l'exploitation d'un fonds de commente 
île merceries et de fournitures de tailleurs à 
Paris, rue du Roule, 12. sous la raison DE-
CANTE et LKKASLE , el qui devait durer jus-
qu'au premier janvier nul huil cent, quaran-
te-huit, est el demeure dissoute d'un com-
mun accord â pariirdil Irente et un décem-
bre mil huit çêht quarante-trois. 

MM. Décante et G. Lerasle seront tous deux 
liquidateurs de la société. 

Pour exlrait, DURMONT; (2221) 

lectif entre M. Alexandre-Pierre-tlippolyle des Bbur.lonnats, s. La socielé aura toutefois 
ItOU^SFAU. propriétaire, demeurant a Paris, une maison de commerce â Gange», La rai-
pla- ed'O leaus rneSt-l.azare, 31 ; M. Adi ien- son sociale sera : RKSSlÉrVE, CAUCANAS ' 

Léon BROCARD, propriétaire demeurant 

Stude de M« DURMOXT, agréé, rue Monlmar-
Ire, I60. 

D 'un acte sous seing privé faitdoub'e à Pa-
ris, le vingt-sept juin mil huit cent quarante-
deux, enregistré le vingt-huit du même mois, 
fol. 23 v., c. 2 et3. par Texier, quiareçu cinq 
frailcs cinquante centimes ; 

Entre M Joies A h lor DEGAXTE, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Boule, 12; 

El MM. Jules Li BASI .E et Hippolyte JU-
LOL'X. tous d ux négocians associés, agissant 
conjointement et solidairement dans un seul 
et môme intérêt, demeurant à Paris, rue du 
Boule, 12. 

A été exlrait ce qui suit : 
Il e-t formé par les présentes une société 

de cornu erce de la pari de MM. Lerasle et Ja-
loux, et en commatnlile seulement de la part 
de M. Décante. 

M. Décante apporte et met dans la société. 
i titre de commandite, une somme de cent 
vingt-cinq nulle francs. 

La présenlesocieié durera dix ans ; en con-
séquence, elle commencera le premier ian-
vier mil huit cent quarante-quatre peur finir 
le premier janvier mil huit cent cinquanle-

qualre. 
D'après la nature mètne de ta société, il n'y 

aura ni raison sociale, ni livres, ni écriiures". 
cell- s de la sociélé l.era-le cousins et Juloux, 
donl MM. Leiasle el Juloux sont gerans, elaul 
la hase des iiarts, betieii' es et perles de la 
présente société. 

Pour extrait, DLT.MOST . (1219) 

'l'riSiutitil «te «foninierre. 

Veutex immoMSiore»» 

■i«(r* Etude d# M' I BF.MXX, notaire à .»arls, 
W> rue de Lille, 11. 

Pans ruedessauns Pères, 46; el M. Fran-
çois MOIS .NT. propriétaire, demeurant à l'a-
ris, ruer de la herme-iles-Maihurins , 13. 

- Deuxièmement, et en commandite entre h s 
1 aulres intéresses dei onimes audit acte , el 

lous propriétaires d'actions 

Etude de M« DURMONT, agréé, rue Montmar 
tre. 160. 

D'un acte sous seing privé l'ail triple a Pa-
ris, le vingt-sept juin nul huil ce nt quarantï-

P11XTOX. La BtgnAture socral- ponera les mé- î deux, enregistre le viiigt-huit, fol. 23 v°, c. 4 

Ladite société « pour but l'exploitation de souscrits, 
la biasseriedu Luxembourg, sise à Pans, rue Les associés sont également autorisés à gé 

njes noms dans le même ordre, chacuudes el s, par Texier, aux diotts de cinq francs cin-
a>socies aura la signaïuie sociale, mais' il ne quanle centimes; 
pourra en fa re usage que pour les affaires de | Entre M. Gabriel LFBASLE, négociant, de-
la société, si bien que tous bille is, Irai les, ef- ' meuranl à Paris, rue du Boule, 1»; 

feis ou endos, devionl énoncer, à .peine de El MM. Jules LFBASLK et Hippolyte JU-
nuhite, la rause pour laquelle ils auront élé LOUX, aussi négociant, demeurant à Paiis, 

rue du lioule 1 r ; 
A eié extrait ce qui suit : 

nE^LARATIOniS 11E FAILLITES 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 6 JUILLET 1812, qui déclarent li 

faillite ouverte cl en fixent provisoirement 
Couverture audit jour : 

Du sieur DÉTR1E, md de vins, rue Fran-
çaise, I, nomme M. Thibaut juge-commis-
saire, et M'. Boulet, rue Olivier, 9, syndic 
provisoire (X"o 3185 du gr); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Saal uwlizt a *e rtndre uu t riburuil dt 

commtrct dt Pans, salit des assemblées ds.< 

'lîllites, MM les créanciers : * 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur MEYLR, fab. de mousseline-laine, 

rue du Sentier, 1, le 15 juillet i 12 heures 
N» 3178 du gr.); 

i'otrr asstatr a l'asstmblee dans taquitlt 

U le. juge.-commissaire doit les consulter, 

tant sur ia composition de t'etat des créan-

ciers présumes ijue sur la nomination de 

louoeaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou dos-en 
lumens de ces faillites n'étant pas connus, 
.ont priés de reiriellre au greffe leurs adres-
ses, ah n d'être convoqués pour les asseuibEéep 
• ubsequenles. 

VERIFICATIONS BT AFFIRMATIONS 

Du sieurGENELLA, banquier, rue Lepel-
leiier, 12, le 15 juillet à 12 heures iN» 3119 
du gr. ; * 

four être procédé, sous la présidence d> 

îf. le juge-commissaire, aux vérification et 

n fr nation .ie leurs créances 

Nor». Il est nécessaire que les créanciers 
env rquet pour les vérification et affirmation 

Je. lecrs créances, remettent préalablemeni 
eufs titres à MM. les syndics. 

OlINCOKUATS. 

Du sieur ROUX, passementier, rue de Cha-
rohne, 88, le 12 juillet a 11 heures a- 29a» 
du r.r.): 

Du sieur CHARLES, enlrep. de maçonne-
rie, rue St-Dominlque, 192 Gros-Caillou , le 
14 juillet à 9 heur.s iN- 2ï72du gr.): 

Iiusieur DEMONCIIY, md de vins a La Cha-
pelle, le 15 juillet à 12 heures (N» 2688 du 

gr);. 
Du sieur BOYER aîné, fab. de casquettes, 

rue Bar-du-Bec, 15, le 1 3 juillet à 9 heures 
l|2 N> 3005 du gr.) 

' Pour r-nitridre u rapport d#s syndics sur 

état de la faillite et être procédé à un con-

oïdat ou a un contrat d'union, et, au iernitr 

• n>,éirt 'mairdi<ietTk.:nt consultés, tant sur 

les faits dt la gestion que sur l'utilité du 

m linlien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que «les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

«EimlllON DE COMPTES. 

MM. les créanciers composai» l'union de la 
faillite du sieur BERNADET, md de soieries, 
rue St-Denis, 249, sont- invités a se rendre* 
le 15 juillet à 9 heures, au palais dii 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 delà loi du 28 mai 183», enten-/ 
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arréier 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilite du failli 
(N» 1325 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GAGEOT, limona-
dier, place des Trois-Mar.es, 3, sont invités à 
Se rendre, le 1 f. juillet a 3 heures l|2 précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
as-en bléeS des faillites, pour, conformerai nt 
à l'article 537 de la loi ou 28 niai 18.18, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fondions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 2 .i35 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur FLOUR lils, 
marchand de papiers peints, rue Sainle-
Avoie 55, soni invites a se rendre, le 14 

juillet à 10 heures 1)2 précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a l'arti-
cle 537 de la liri du 28 mai IfSi, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(De 2437 du gr.). 

ASSEMBLEES DO VENDREDI 8 JUILLET. 

KEUF HEI Rhs ; Letioii, ex-notaire, commer-
çant synd. — Terville, ancien enlrep. de 
charpente, id. - Henry et femme, épiciers, 
id. - Succession Legrand, enlrep. de lia-
timens, delib. - Foulquh r, sellier, vérif. 
— Bliu, anc. directeur- gérant de l'tuslitut-
Médical, id. 

DIX HEURES : Magnan, anc. plâtrier, clêt. — 
Guigoet, tenant hôtel garni, id.— Lemoine, 
faïencier, couc. — Foulquié, mécanicien, 
id. . 

MI ut : Launet. anc. négociant, id. 
DEUX HEURES : Lemmeus et femme, mdsdè 

vins, nouv. synd. 
TROIS HEURES i|2 : Loron frères, commis-

sionnaires en vins, etc., clôt. 

Uéc«H et inl»îma*«.<iox««. 

Du 5 juillet 1842. 
M. Pion, rue du Faubg-St-IIonoré, 6 — 

M. Boyer, rue Coquenard, 39. - M. u'Auul-
her, passage Violet, 7 et 9. — M. Edatd, rte 
Bailler, 4. - M. Charpentier, rue Si-Sauveur, 
47. — M. Savigny, rue Beaurepaire. 17..— 
M. Leurioi, rue Grange-aux Belles, 16. — 
Mme veuve Racine, rue de Cléry, 52.— Mm» 
Colle, rue Gieiiier-Saint-Lazare, 6'. — Mme 
Thierry, rue Traversière-St-Anloine, 6. -
M. Boblin, rue de la Harpe. «3. - M. Almne'r 
rue de la Vieille-Eslrapade, 17. — Mme Lo-
rca u, rue Fer-a-Moulin, 25. — M. Bony, rue 
des Bourguignons, 24. 

BOL USE DU 7 JUILLET. 

 i" c. pl. ht. pl. b»i i^J^_ 

S 0(0 compt.. 119 85 120 — 119 85 119 85 

—Fin courant 120 10 120 15 119 95 n9 95 
3 0|0 compt.. J9 95 79 95 79 75 79 '» 
- Fin courant 80 5 to 5 79 90 79 90 
Emp. 3 0|0....

 :
 — 

—Fin courant — — : — — : ■ ' 
Kaplet compt. 106 — 106 — 106 — "> 6 ~~ 
-fin courant 106 30 106 30 106 30 116 30 

Banque 3290 — 
Obi. de !a V. 1275 — 
Clss. Laffitte 1015 -
- Dilo 
4 Canaux 
Caisse hvpot. 
5 : Sl-Germ 
"i I Vers. dr. 
"°. I - gauche 
| Rouen.... 
g Orléans... 

Romain 
d. active 
- diff.... 

'— pas» 

|3 010... 
15 0 |D... 

Ranque 
Piémont 1"° 

5(0 

22 -

10 i\t 

103 i|l 

780 -

1260 — 
752 50 
815 — 
300 — [ncrjiiJlH -

92 SStPortug 5(0. 29 -n 
5r7 50 Haïti 535 
562 to, Autriche (L) " 

BRETON. 

Eiii egiî.t '-e à Pans, le • 

F. 
Reçu un franc dix centimes. 

Juillet 1842. IMPIMIEKIE DE A. GUYOT, 1MPKIMEUR [IRE DES AVOCATS, RUE ISEUVE-DES PETITS CHAMPS, 5". 
Pour légalisation de la signatnre A. GinûT* 

le maire du 2* arrondissement, 


